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CABINET DU PREFET

Arrêté n° 2016 - 01381

portant application de mesures propres à limiter l’ampleur et les effets de la pointe de
pollution atmosphérique sur la population en Ile-de-France

Le préfet de police, préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article R.* 122-8;

Vu le code de le route;

Vu le code de l’environnement;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
ses articles 70 et 72 ;

Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 modifié par arrêté du 26 août 2016 relatif au
déclenchement des procédures préfectorales en cas d’épisode de pollution de l’air ambiant,
notamment son article 3;

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2014-00573 du 7 juillet 2014 relatif à la procédure
d’information - recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région
Ile-de-France ;

Considérant que lorsque intervient une situation de crise quelle qu’en soit l’origine, de nature
à porter atteinte à la santé des personnes et à l’environnement et que cette situation peut avoir
des effets dépassant le cadre d’un département, il appartient au préfet de zone de défense et de
sécurité de prendre les mesures de police administrative nécessaires à l’exercice de ses
pouvoirs de coordination, en application de l’article R.* 122-8 du code de la sécurité
intérieure;

Considérant l’épisode de pollution atmosphérique aux particules fines PM10 que connaît la
région Ile-de-France depuis le 15 décembre 2016; que les prévisions d’Airparif pour la
journée du samedi 17 décembre 2016 prévoient un dépassement du seuil d’information et
recommandation des particules fines PM10 ; que ce franchissement doit avoir lieu alors que
les conditions météorologiques prévues dans les prochains jours ne permettent pas, en l’état
actuel des modélisations, de garantir, dans la durée, la dispersion des polluants ;

Considérant que, dans ce cadre et pour faire face à la situation actuelle de pollution, il
appartient au préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris de prendre les mesures
propres à limiter l’ampleur et les effets des pointes de pollution sur la population ;

Vu l’urgence;
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet, et du préfet secrétaire général de la zone de défense et
de sécurité de Paris,



Arrête :

Article 1 : Mesures applicables au secteur des moyens de transport :

- mise en œuvre de la circulation alternée dans le périmètre géographique et les conditions
fixées à l’article 14.2 de l’arrêté interpréfectoral n° 2014-00573 du 7 juillet 2014;

- la vitesse des véhicules à moteur est limitée :
 à 110 km/h sur les portions d’autoroutes normalement limitées à 130 km/h;
 à 90 km/h sur les portions d’autoroutes et de voies rapides normalement

limitées à 110 km/h;
 à 70 km/h sur les portions d’autoroutes, de voies rapides et de routes nationales

et départementales normalement limitées à 90 km/h ;
- les véhicules en transit dont le poids autorisé en charge excède 3,5 T ne sont pas

autorisés à traverser l’agglomération parisienne et doivent emprunter obligatoirement le
contournement par la francilienne (cf. carte jointe au présent arrêté) ;

- les contrôles de lutte contre la pollution seront renforcés.

Article 2 : Mesures applicables aux secteurs industriel et tertiaire :
- mise en œuvre des prescriptions particulières prévues dans les autorisations

d’exploitation des ICPE ;
- la température dans les bâtiments et locaux professionnels ne devra pas excéder 18°C.

Article 3 : Mesures applicables au secteur agricole :
- interdiction de brûlage des sous-produits agricoles.

Article 4 : Mesures applicables dans les espaces verts et jardins publics :
- interdiction des travaux d’entretien ou de nettoyage avec des outils à moteur non

électrique ;
- interdiction totale de la pratique du brûlage.

Article 5 : Mesures applicables au secteur résidentiel :
- interdiction de l’utilisation du bois de chauffage individuel en appoint ou d’agrément ;
- la température dans les locaux d’habitation ne devra pas excéder 18°C ;
- interdiction totale de la pratique du brûlage.

Article 6 : Date d’application :
les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du samedi 17 décembre 2016
05h30 jusqu’à minuit (nuit du 17 au 18 décembre 2016).

Article 7 : Le préfet de la Seine-et-Marne, le préfet des Yvelines, le préfet de l’Essonne, le
préfet du Val-d’Oise, le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet
du Val-de-Marne, le préfet, directeur de cabinet, le préfet secrétaire général de la zone de
défense et de sécurité de Paris et le directeur régional et interdépartemental de l’équipement
de l’aménagement d’Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la
zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville de
Paris, affiché aux portes des préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris et
consultable sur le site de la préfecture de police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr.

Fait à Paris, le mardi 20 décembre 2016

Pour le préfet de police,
le préfet, directeur de cabinet

Patrice LATRON











































































































ANNEXE 2

TABLEAU GÉNÉRAL DES COMPÉTENCES ASSAINISSEMENT ET RÉSEAUX, COURS D’EAU & BERGES DE SEINE au 1er décembre 2016

Classement par EPCI

C
O
M
M
U
N
A
L
E

ASSAINISSEMENT EAU POTABLE RESEAUX SECS RIVIERES ET AFFLUENTS Berges de Seine

                                            Compétences

Communes

Aménagement : 
conseil et expertise

Date Collecte EU
Transport + 

Traitement EU
EP ANC AEP Électricité Gaz Éclairage Pub. Télécom

Cours d’eau Essonne 
et affluents

Cours d’eau : 
Rue des Prés Hauts -

 Rue des Flamouches -
Rue des Hauldres

Berges de Seine

CC2V Boigneville X X X X

CC2V Boutigny-sur-Essonne X X X X X X

CC2V Buno-Bonnevaux X X X X X

CC2V Courdimanche-sur-Essonne X X au 01/01/15 X X X X X

CC2V Gironville-sur-Essonne X X au 01/01/16 X X X X X

CC2V Maisse X X au 01/01/16 X X X X X X

CC2V Milly-la-Forêt X X

CC2V Moigny-sur-Ecole X X

CC2V Prunay-sur-Essonne X X X X X

CC2V Soisy-sur-Ecole X X au 26/04/16

CCVE Auvernaux X X X
CCVE Ballancourt-sur-Essonne X X X X X X X X
CCVE Baulne X X X X X X X
CCVE Cerny X X X X X X X
CCVE Champcueil X X X
CCVE Chevannes X X X X X X
CCVE D’Huison-Longueville X X X X X X
CCVE Echarcon X X X X X X X X X X X
CCVE Fontenay-le-Vicomte X X X X X X
CCVE Guigneville-sur-Essonne X X X X X X X
CCVE Itteville X X X (2) X X X X X
CCVE La Ferté-Alais X X X X X X X
CCVE Mennecy X X X X X X X X X
CCVE Nainville-les-Roches X X X
CCVE Ormoy X X au 01/01/16 X X X X X X
CCVE Orveau X X X X X X
CCVE Vayres-sur-Essonne X X X X X X
CCVE Vert-le-Grand X X au 01/01/16 X X X X X
CCVE Vert-le-Petit X X X X X X X X

GPS Corbeil-Essonnes X X X X X X X X X X
GPS Etiolles X X
GPS Le Coudray-Montceaux X X
GPS Lisses X X(2) X
GPS Saint-Germain-lès-Corbeil X X X au 01/01/16 X X X X X X X X
GPS Saint-Pierre-du-Perray X X X au 01/01/16 X X X X X
GPS Saintry-sur-Seine X X X au 01/01/16 X X X X X X
GPS Soisy-sur-Seine X X
GPS Tigery X X X au 01/01/16 X X X X X
GPS Villabé X X(2) X

CCEJR (1) Boissy-le-Cutté X X X X X X

CCTG (2) Boulancourt (77) X X

CCTG Buthiers (77) X X

CCTG Nanteau-sur-Essonne (77) X X

Commune Nouvelle (3) Le Malesherbois (45) X X

CAMVS (4) Saint-Fargeau-Ponthierry (77) X X

(2) compétence 
partielle par 
convention

(1) Communauté de communes Entre Juine et Renarde
(2) Communauté de communes les Terres du Gâtinais                     Compétences communales exercées par le SIARCE

(3) Commune Nouvelle Le Malesherbois Vu pour être annexé à l’arrêté inter-préfectoral n° 2016-PREF.DRCL/ 922 du 19/12/2016                          En représentation-substitution

(4) Communauté d’agglomération Melun Val de Seine

        La Préfète de l’Essonne Le Préfet de Seine-et-Marne Le Préfet du Loiret

   Signé Signé             Signé

        Josiane CHEVALIER         Jean-Luc MARX                                                                                          Nacer MEDDAH

E

P

C

I



1
ARDT 77
LE MEE

M. CHASTANG Bruno X X 10 10-40 X 10-40

2
ARDT 77
GRISY SUISNES

M. CHASTANG Bruno X X 4-17-18-19-27-37
4-17-18-19-27-

37-51
X X 4-17-18-19-27-37-51 4-17-18-19-27-37

3
ARDT 77
BERNAY VILBERT

M. CHASTANG Bruno X X 28-29-41-43-44-50
2-28-29-33-41-43

-44-50
X X

26-28-29-41-43-
44-50

2-14-26-28-29-33-35
-41-43-44-50

4
DEPANN FIRST MDR
LA ROCHETTE

M. JACQUIN Sébastien X X 10-13-20 10-13-20-45 X X 10-13-20-45 10-13-20-45

5
DEPANN FIRST garage de l'avenue
VAUX LE PENIL

M. JACQUIN Sébastien X X 19-22-27-29 8-19-22-27-29 X X 8-19-22-27-29 8-19-22-27-29

6
AS77
VERT SAINT DENIS

M. CANARD Dominique X X 8-10-19-27-40 8-10-19-27-40 X X 8-10-19-27-40 8-10-19-27-40

7
AS77
FONTENAY TRESIGNY

M. CANARD Dominique X 28-37-41-50 X 28-37-41-50

8
AS77
PONTAULT COMBAULT

M. CANARD Dominique X 3-4-17-18-51

9
DEP EXPRESS
FERRIERES EN BRIE

M. SERPETTE Alain X X
3-4-12-15-15bis -17
-18-37-46-47-49-51

3-4-12-15-15bis -17-
18-37-46-47-49-51

X X 12-15-17-37-46-49
12-15-15bis -17-26

-37-46-47-49-51

10
DEP EXPRESS
COMPANS

M. DI DUCA Alain
M. LAURENT Joël

X X 1-9-16-25-38-48- 1-9-16-25-32-38-48- X X 1-9-16-25-38-39-48
1-9-11-16-25-32-38

-39-48

11
SARL MARC
MONTEREAU FAULT YONNE

M. LERAISNIER Marc X X 7-13-24-31 5-6-7-13-24-31 X X 6-7-13-24-31 5-6-7-13-24-31

12
GARAGE REMY HAMON
CHAILLY EN BRIE

M. HAMON Frédéric X 14-35-41-42-50 X 14-35-41-42-50

13
CPF DEPANNAGE
VULAINES

M. CARPENTIER Franck X X 6-13-22 6-7-13-21-22-31-40 X X 6-7-13-22-40 6-7-13-21-22-31-40

14
GARAGE TMA
CHEVRAINVILLIERS

M. CARPENTIER Franck X X 5-20-21-45 5-20-21-45 X X 5-20-21-45 5-20-21-45

15 SOUPPES AUTOMOBILES M. CORNUT Patrick X 5-21 X 5-21-31

16
SA RAMBACH
JOUY LE CHATEL

M. RAMBACH François X X 2-33-35-41-42-50
2-14-24-28-33-35-

41-42-43-44-50
X X 2-33-34-35-41-42-50

2-14-24-28-33-34-35
-41-42-43-44-50

17
P2A DEPANNAGE
PONTAULT COMBAULT

M. LAURENT Stéphane X X 3-4-18-19-51 3-4-18-19-51

18
SARL MARIOT
PECY

M. MARIOT Gilbert X 2-41-43-50 X 2-41-43-50

19
SARL MARIOT
PROVINS

M. MARIOT Gilbert X 33 X 24-33

20
SA BRAUN
LE MESNIL AMELOT

M. BRAUN Christian X X 9-16-25-38
1-9-16-17-25-38-

48-49
X X 9-25

1-9-16-17-25-38-39-
46-48-49

21
AUTO ACTION SERVICE
MEAUX

Mme CARADEC Marion X X
1-11-15-26-32-34-36-

38-39-46-47-48
1-11-15-26-32-34-
36-38-39-46-47-48

22
GARAGE CHARRIER
MAISONCELLES EN BRIE

M. CHARRIER Philippe X 11-14-26-34-44-46-47 X
11-26-32-34-36-44-

46-47

23
ADS
NOISIEL

M. BROTONS Jean X
1-3-4-12-15bis-17-

18-48-49
X 1-3-4-17-18-48-49

24
IDF DEPANNAGE
SAINT THIBAULT LES VIGNES

M. PAWLAK Philippe X X
1-3-4-12-15-15bis-16-

17-18-48-49
1-3-4-12-15-15bis-
16-17-18-36-48-49

X X
1-3-4-12-15-15bis-16-

17-18-48-49-
1-3-4-12-15-15bis-16-
17-18-36-47-48-49-

25
IDF DEPANNAGE
MEAUX

M. PAWLAK Philippe X 11-32-36-38-39-46-47 X 11-32-36-38-39-46-47

26
SA RIESTER
COULOMMIERS

M. RIESTER Franck X 14

27
REMORQUAGE MOULIN
VAUJOURS

Mme MOULIN Karine
M. MOULIN Stéphane

X
1-9-15bis-16-17-25

-46-48
X

1-9-15bis-16-17-25-
46-48

28
GARAGE ALC
VILLENOY

M. LANCELLE Christophe X
11-26-36-38-39-

46-47-48

PL

ENTREPRISES RESPONSABLE

Agrément
dépannage

secteurs d'intervention dépannage
N°

Agrément
fourrière

secteurs d'intervention fourrières

VL PL VL PL VL PL VL
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PL

ENTREPRISES RESPONSABLE

Agrément
dépannage

secteurs d'intervention dépannage
N°

Agrément
fourrière

secteurs d'intervention fourrières

VL PL VL PL VL PL VL

29
NERUDA AUTO
MITRY MORY

M. WAUCQUIER Jean-Claude X 1-9-16-17-25-48

30
SAINT MARTIN AUTOMOBILES
MONTEREAU

M. SAINTON Patrick X 7-13-31

31
LA BELLIFONTAINE DEPANNAGE
VULAINES SUR SEINE

M. ASCI Adem X 13-40

32
FERTE VEHICULES INDUSTRIELS
SEPT SORTS

M. HARLAY Renaud X
11-14-26-34-35-39

-42-46-47

33
EURAUTOS
SAVIGNY LE TEMPLE

M. BRETON Serge X 8-19-27

34
METIN SA
MONTEVRAIN

M. METIN Eric X 4-12-15-17-18-49

35
METIN SA
ECUELLES

M. METIN Eric X 6-45

36
SMBA
MOUSSEAUX LES BRAY

M. NEZONDET Claude X 24

37
GARAGE DES AULNES
VILLEPINTE

M. DESSERT Guy X 1-9-16

38
GARAGE VILLENEUVE AUTO
VILLENEUVE LA GUYARD

M. MISSAGGIA Arnaud X Pas de secteurs

39
LE BARON ET FILS
BRUNOY

M. LE BARON Luc X X 19 19

40
SARL DELAUNEY ET FILS
LA VARENNES JARCY

Mme DELAUNAY Christine X Pas de secteurs

41
LES 3 R
LE PERREUX SUR MARNE

MME LETOURNEAU Maryse X X 4-17 4-17
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adresse postale : 77010 MELUN CEDEX téléphone 01 64 71 77 77 télécopie 01 64 71 76 82 internet : www.seine-et-marne.gouv.fr

PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE

PREFECTURE
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS
Bureau des ressources humaines et de la formation

Arrêté DRHM/BRHF n° 2016 - 338
portant nomination de Madame Stéphanie PEREZ,
conseiller d’administration de l’intérieur et de
l’outre-mer, en qualité de régisseur à la régie des
recettes de la sous-préfecture de Meaux.

Le préfet de Seine-et-Marne,
Officier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions, et notamment son article 30,

VU la loi n° 85-1098 du 11 octobre 1985 relative à la prise en charge par l'Etat, les départements et
les régions des dépenses de personnel, de fonctionnement et d'équipement des services sous leur
autorité,

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des
régisseurs,

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

VU le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles
règles de la gestion budgétaire et comptable publique,

VU l'arrêté du 9 novembre 2001 du ministre de l'intérieur fixant le montant maximum de l'encaisse
des régisseurs de recettes des préfectures et sous-préfectures,

VU l'arrêté interministériel du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des
régisseurs d'avances et des régisseurs de recettes,



VU l'arrêté du 28 mai 1993 du ministre du budget relatif au taux de l'indemnité de responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des
organismes publics et au montant du cautionnement imposé à ces agents,

VU l'arrêté du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer ou à modifier des régies d'avances et
de recettes de l'Etat auprès des services déconcentrés du ministère de l'intérieur,

VU l'arrêté préfectoral n° 15/PCAD/008 du 23 janvier 2015 relatif à la régie de recettes de la
sous-préfecture de Meaux,

VU l'arrêté préfectoral DRHM/BRHF n° 2015-382 du 5 octobre 2015 portant nomination de
Madame Faustine BARTHOLET, adjoint administratif de 1ère classe, en qualité de régisseur à la
régie des recettes de la sous-préfecture de Meaux,

VU l'arrêté préfectoral DRHM/BRHF n° 2015-385 du 5 octobre 2015 modifiant l’arrêté
DRHM/BRHF n° 2015-086 portant nomination de Monsieur Olivier GOSSE, adjoint administratif
de 1ère classe, en qualité de régisseur adjoint à la régie des recettes de la sous-préfecture de Meaux,

VU l’avis du comptable assignataire,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1er : Madame Stéphanie PEREZ, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, est
nommée régisseur comptable de recettes à la sous-préfecture de Meaux à compter du 21 décembre 2016.

Article 2 : Compte tenu d’un montant moyen de recettes mensuelles de TROIS CENT SOIXANTE
QUATORZE MILLE HUIT CENT QUATRE VINGT DOUZE EUROS CINQUANTE
CENTIMES (374 892,50.€) encaissés au cours de l’année 2016 par la régie de recettes de la sous-
préfecture de Meaux, Madame Stéphanie PEREZ est astreint au versement d’un cautionnement fixé à
SEPT MILLE SIX CENTS EUROS (7 600 €), lequel pourra être constitué en numéraire, en rente sur
l’Etat, ou remplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une association française de cautionnement
agréée.

Article 3 : Le montant de l’indemnité annuelle de responsabilité allouée à Madame Stéphanie PEREZ est
fixée à HUIT CENT VINGT EUROS (820 €).

Article 4 : L’arrêté préfectoral DRHM/BRHF n° 2015-382 du 5 octobre 2015 portant nomination de
Madame Faustine BARTHOLET, adjoint administratif de 1ère classe, en qualité de régisseur à la
régie des recettes de la sous-préfecture de Meaux, est abrogé à la date du 21 décembre 2016.



Article 5 : L’arrêté préfectoral DRHM/BRHF n° 2015-385 du 5 octobre 2015 portant nomination de
Monsieur Olivier GOSSE, adjoint administratif de 1ère classe, en qualité de régisseur adjoint à la régie des
recettes de la sous-préfecture de Meaux, est modifié ainsi qu’il suit :

« A compter du 21 décembre 2016, Monsieur Olivier GOSSE agira pour le compte et sous la
responsabilité de Madame Stéphanie PEREZ, régisseur comptable des recettes à la sous-préfecture de
Meaux et ne pourra prétendre au bénéfice de l’indemnité de responsabilité ».

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture et le sous-préfet de Meaux sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture et dont une ampliation sera adressée au comptable assignataire.

Fait à Melun, le 12 décembre 2016

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général de la préfecture

Nicolas de MAISTRE

"Conformément aux dispositions du décret n° 65.29 du 11 janvier 1965 modifié par le décret n° 83.1025 du 28 novembre 1983, cet arrêté peut faire l'objet :
• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de la notification de celui-ci ».







CABINET DU PREFET

Arrêté n° 2016-01380 16……………..

portant application de mesures propres à limiter l’ampleur et les effets de la pointe de
pollution atmosphérique sur la population en Ile-de-France

Le préfet de police, préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article R.* 122-8 ;

Vu le code de le route ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
ses articles 70 et 72 ;

Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 modifié par arrêté du 26 août 2016 relatif au
déclenchement des procédures préfectorales en cas d’épisode de pollution de l’air ambiant,
notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2014-00573 du 7 juillet 2014 relatif à la procédure
d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région
Ile-de-France ;

Considérant que lorsque intervient une situation de crise quelle qu’en soit l’origine, de nature
à porter atteinte à la santé des personnes et à l’environnement et que cette situation peut avoir
des effets dépassant le cadre d’un département, il appartient au préfet de zone de défense et de
sécurité de prendre les mesures de police administrative nécessaires à l’exercice de ses
pouvoirs de coordination, en application de l’article R.* 122-8 du code de la sécurité
intérieure ;

Considérant l’épisode de pollution atmosphérique aux particules fines PM10 que connaît la
région Ile-de-France ; que les prévisions d’Airparif pour la journée du vendredi 16 décembre
2016 prévoient un dépassement du seuil d’information et recommandation des particules fines
PM10 ; que ce franchissement doit avoir lieu alors que les conditions météorologiques
prévues dans les prochains jours sont défavorables à la dispersion des polluants ;

Considérant que, dans ce cadre et pour faire face à la situation actuelle de pollution, il
appartient au préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris de prendre les mesures
propres à limiter l’ampleur et les effets des pointes de pollution sur la population ;

Vu l’urgence ;
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet, et du préfet secrétaire général de la zone de défense et
de sécurité de Paris,



Arrête :

Article 1 : Mesures applicables au secteur des moyens de transport :

- mise en œuvre de la circulation alternée dans le périmètre géographique et les conditions
fixées à l’article 14.2 de l’arrêté interpréfectoral n° 2014-00573 du 7 juillet 2014 ;

- la vitesse des véhicules à moteur est limitée :
 à 110 km/h sur les portions d’autoroutes normalement limitées à 130 km/h ;
 à 90 km/h sur les portions d’autoroutes et de voies rapides normalement

limitées à 110 km/h ;
 à 70 km/h sur les portions d’autoroutes, de voies rapides et de routes nationales

et départementales normalement limitées à 90 km/h ;
- les véhicules en transit dont le poids autorisé en charge excède 3,5 T ne sont pas

autorisés à traverser l’agglomération parisienne et doivent emprunter obligatoirement le
contournement par la francilienne (cf. carte jointe au présent arrêté) ;

- les contrôles de lutte contre la pollution seront renforcés.

Article 2 : Mesures applicables aux secteurs industriel et tertiaire :
- mise en œuvre des prescriptions particulières prévues dans les autorisations

d’exploitation des ICPE ;
- la température dans les bâtiments et locaux professionnels ne devra pas excéder 18°C.

Article 3 : Mesures applicables au secteur agricole :
- interdiction de brûlage des sous-produits agricoles.

Article 4 : Mesures applicables dans les espaces verts et jardins publics :
- interdiction des travaux d’entretien ou de nettoyage avec des outils à moteur non

électrique ;
- interdiction totale de la pratique du brûlage.

Article 5 : Mesures applicables au secteur résidentiel :
- interdiction de l’utilisation du bois de chauffage individuel en appoint ou d’agrément ;
- la température dans les locaux d’habitation ne devra pas excéder 18°C ;
- interdiction totale de la pratique du brûlage.

Article 6 : Date d’application :
les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du vendredi 16 décembre 2016
05h30 jusqu’à minuit (nuit du 16 au 17 décembre 2016).

Article 7 : Le préfet de la Seine-et-Marne, le préfet des Yvelines, le préfet de l’Essonne, le
préfet du Val-d’Oise, le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet
du Val-de-Marne, le préfet, directeur de cabinet, le préfet secrétaire général de la zone de
défense et de sécurité de Paris et le directeur régional et interdépartemental de l’équipement
de l’aménagement d’Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la
zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville de
Paris, affiché aux portes des préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris et
consultable sur le site de la préfecture de police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr.

Fait à Paris, le jeudi 15 décembre 2016

Michel CADOT





 
 

PREFET DE SEINE-ET-MARNE 
 

PREFECTURE 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONSEIL AUX COLLECTIVITES 
ET DU CONTROLE DE LEGALITE 
 

 
Arrêté 2016/DRCL/BCCCL/N°79 

portant dissolution du syndicat intercommunal d’assainissement 
de Limoges-Fourches et de Lissy 

 
 

Le Préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l’Ordre national du mérite 
Chevalier du mérite agricole 

 
 

 VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-25-1,  
L. 5211-26 et L. 5212-33 ; 
 
 VU l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-2002 n°78 en date du 04 juillet 2002, autorisant la création 
du syndicat intercommunal d’assainissement de Limoges-Fourches et de Lissy ; 
 
 VU la délibération n°02/2016 du comité syndical en date du 29 janvier 2016 approuvant le 
compte administratif 2015 ; 
 
 VU la délibération n°04/2016 du comité syndical en date du 16 novembre 2016 acceptant la 
dissolution du syndicat intercommunal d’assainissement de Limoges-Fourches et de Lissy et 
approuvant une répartition au prorata des contributions de chaque commune, soit 50% pour Lissy  
et 50% pour Limoges-Fourches ; 
 
 VU la délibération du conseil municipal de la commune de Lissy en date du 8 décembre 2016 
acceptant la dissolution du syndicat et la répartition proposée par le comité syndical ; 
 
 VU la délibération n°66/2016 du conseil municipal de la commune de Limoges-Fourches en 
date du 18 novembre 2016 acceptant, dans les mêmes termes, la dissolution du syndicat et la 
répartition proposée par le comité syndical ; 
 
 CONSIDERANT  que le syndicat intercommunal d’assainissement de Limoges-Fourches et de 
Lissy n’emploie pas d’agent ; 
 
 CONSIDERANT  l’accord sur les conditions de liquidation du syndicat d’assainissement de 
Limoges-Fourches et de Lissy ; 
 
 CONSIDERANT  que les formalités prescrites à l’article L. 5212-33 du Code général des 
collectivités territoriales ont été mises en œuvre ; 
 
 SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture ; 

 
ARRETE 



 Article 1er : Sous réserve des droits des tiers, le syndicat intercommunal d’assainissement de 
Limoges-Fourches et de Lissy est dissous. 
 
 Article 2 : L'actif (trésorerie pour 5 475,59 €), le passif (subvention de l’agence de l'eau Seine 
Normandie pour 5 372 €) et le résultat de fonctionnement (103,59 €) sont répartis au prorata des 
contributions de chaque commune, soit 50% pour Lissy et 50% pour Limoges-Fourches. 
 
 Article 3 :  
 - Monsieur le Président du syndicat intercommunal d’assainissement de Limoges-Fourches et 
de Lissy ; 
 - Messieurs les Maires des communes adhérentes de Limoges-Fourches et de Lissy 
sont chargés de l’exécution, chacun en ce qui le concerne, du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture et dont copie en sera adressée à : 
 - Monsieur le Président du Conseil départemental ; 
 - Monsieur le Directeur départemental des finances publiques ; 
 - Monsieur le Directeur départemental des territoires. 

 
 

Fait à Melun, le 16 décembre 2016 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général de la préfecture, 
 
 
 
 
Nicolas de MAISTRE 
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PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

PREFECTURE 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONSEIL AUX  
COLLECTIVITES ET DU CONTROLE DE LEGALITE 

 
Arrêté 2016/DRCL/BCCCL n°94 

Portant modification des statuts  de la communauté de communes des « Deux Fleuves » et 
changement de dénomination à compter du 1er janvier 2017 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'honneur 
Chevalier de l’ordre national du mérite 

 
 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
et notamment ses articles 64 à 68; 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.5211-17, 

L.5211-20 et L.5214-16 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 03.74.045 en date du 23 avril 1974, modifié, portant création du district 

des « Deux Fleuves » ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 01.AC.32 en date du 24 décembre 2001, modifié, portant 

transformation du district des « Deux Fleuves » en communauté de communes des « Deux Fleuves » ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 20 juin 2016 proposant de modifier les 

statuts de la communauté de communes des « Deux Fleuves » ; 
 
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées suivantes : 
• Cannes-Ecluse en date du 29 septembre 2016 ; 
• Esmans en date du 21 septembre 2016 ; 
• Forges en date du 21 septembre 2016 ; 
• La Brosse-Montceaux en date du 14 septembre 2016 ; 
• La Grande-Paroisse en date du 25 août 2016 ; 
• Laval-en-Brie en date du 12 juillet 2016 ; 
• Marolles-sur-Seine en date du 15 septembre 2016 ; 
• Misy-sur-Yonne en date du 28 juin 2016 ;  
• Montereau-Fault-Yonne en date du 3 octobre 2016 ; 
• Saint-Germain-Laval en date du 29 juin 2016 ; 
• Salins en date du 11 juillet 2016 ; 
• Varennes-sur-Seine en date du 22 septembre 2016 ; 
approuvant la modification statutaire proposée par le conseil communautaire de la communauté 

de communes des « Deux Fleuves »; 
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Considérant que les conseils municipaux des communes de Barbey et Courcelles-en-Bassée 

n’ont pas délibéré dans le délai prescrit de 3 mois et qu’en conséquence leur avis est réputé favorable ; 
 
Considérant que les conditions de majorité qualifiée des communes concernées prévues aux 

articles L.5211-17 et L.5211-20 sont atteintes ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 

 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : La communauté de communes des « Deux Fleuves » est autorisée à modifier ses 
statuts tels qu’annexés au présent arrêté à compter du 1er janvier 2017. 

 
Article 2 :  
La communauté de communes des « Deux Fleuves » prendra le nom de communauté de 

communes du « Pays de Montereau » à compter du 1er janvier 2017. 
 
Article 3 : 
- Monsieur le Président de la communauté de communes des « Deux Fleuves » ; 
- Mesdames et Messieurs les Maires des communes concernées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée à : 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental ; 
- Madame la Sous-préfète de Provins ; 
- Monsieur le Directeur départemental des finances publiques ; 
- Monsieur le Directeur départemental des territoires. 

 
 
 
Fait à Melun, le 15 décembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général de la préfecture 
 
 
Nicolas de MAISTRE 
 
 
 
 

NB : Délais et voies de recours (application de la Loi  n°2000 -321 du 12/04/2000, modifiée)  
 
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de 
réception : 
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne, 12 rue des Saints-Pères - 77010 MELUN Cedex ; 
- soit un recours hiérarchique, adressé au Ministre de l'Intérieur, Place Beauvau - 75800 PARIS ; 
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 43 rue du Général DE GAULLE-Case Postale 8630 - 77008 MELUN Cedex. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme d'un silence de l'Administration pendant deux  mois. 
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Statuts 

Communauté de Communes du Pays de Montereau 

 

La Communauté de Communes du Pays de Montereau est composée des communes suivantes : Barbey, 

Cannes Ecluse, Courcelles en Bassée, Esmans, Forges, La Brosse Montceaux, La Grande Paroisse, Laval en Brie, 

Marolles sur Seine, Misy sur Yonne, Montereau Fault Yonne, Saint Germain Laval, Salins, Varennes sur Seine. 

 

Son siège est situé au 29 avenue du Général de Gaulle 77130 MONTEREAU. 

 

COMPETENCES OBLIGATOIRES 

 

1) Aménagement de l'espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire 

Etudes générales d’aménagement portant sur l’ensemble du territoire communautaire 

 

Elaboration, mise en œuvre et suivi de documents stratégiques de planification et d'aménagement durable, 

tels que le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) et la réalisation du Plan climat air énergie. 

 

Acquisition et gestion de réserves foncières permettant la création de nouvelles zones d'aménagement ou 

d'activités. 

 

Conception, construction, exploitation et commercialisation d'infrastructures, de réseaux et de services locaux 

de communications électroniques et activités connexes. 

 

2) Développement économique 

 

Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activités industrielles, commerciales, tertiaires, 

artisanales, touristiques, portuaires et aéroportuaires. 

 

Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire à l’exception du 

commerce de proximité. 

 

Soutien aux organismes contribuant à la création, au maintien et au développement de l'activité économique. 

 

Création, acquisition, aménagement, gestion d'immobilier d'entreprises. 

 

Promotion du tourisme 

 

Promotion du patrimoine naturel, bâti, historique (Parc historique) et culturel. 

Promotion des itinéraires de randonnée. 

 

Création et gestion d'un Office de Tourisme Intercommunal. 

 

Commercialisation de prestations et de produits touristiques. 

 

3) Collecte et traitement des déchets ménagers 

 

Collecte, traitement, valorisation et élimination des déchets des ménages et déchets assimilés. 

 

4) Aire d'accueil des gens du voyage 

 

Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage. 
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COMPETENCES OPTIONNELLES 

 

5) Eau Potable 

 

Création, gestion et entretien des moyens de production, de transport, de stockage et distribution d'eau 

potable. 

La Communauté de Communes est habilitée à procéder à la vente d'eau pour des communes non membres. 

 

6) Assainissement collectif et non collectif 

 

Création et entretien des réseaux collectifs de collecte et des installations de traitement des eaux usées. 

 

Création et entretien des réseaux collectifs de collecte et des installations de traitement des eaux pluviales. 

 

Contrôle et entretien des installations d'assainissement non collectif. 

 

7) Voirie d'intérêt communautaire 

 

Création, aménagement et entretien à titre conservatoire des voies et dépendances classées dans le domaine 

public des communes membres et ouvertes à la circulation des véhicules motorisés. 

 

Création, aménagement et entretien à titre conservatoire des voies vertes telles  que définies par l'article 

R110-2 du code de la route : route exclusivement réservée à la circulation des véhicules non motorisés, des 

piétons et des cavaliers. 

 

Les dépendances desdites voiries sont les suivantes : 

 

 - la chaussée ; 

 - les trottoirs, bordures, caniveaux ; 

 - les accotements ; 

 - les talus, les parapets, murs de soutènement et ouvrages d'art, dès lors qu'ils sont nécessaires au 

soutien  ou à la protection de la chaussée ; 

 - les dispositifs de signalisation horizontale et verticale (y compris le panneau d'entrée de ville). 

 - les glissières de sécurité ; 

 - les pistes cyclables ; 

 - les potelets et barrières nécessaires à la mise en accessibilité des arrêts de bus, passages piétons et 

 carrefours. 

 

Création, aménagement et entretien des emplacements de stationnement sur la chaussée, accessibles 

librement, ouverts, gratuits et classés dans le domaine public des communes membres. 

 

Création, aménagement et entretien d'aires de stationnement gratuites, accessibles librement et situées hors 

de la voie publique mais immédiatement desservie par elle, aménagées par un traitement de surface à 

l'exclusion de toute construction en souterrain ou en élévation d'une part, et de toute obligation 

d'aménagement de places de stationnement liée à la construction ou  l'extension d'un équipement public 

d'autre part. 

 

 

 

 

 

Ne relève pas de la compétence communautaire : 
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- La fourniture, la pose, les aménagements rendus nécessaires et l'entretien du mobilier urbain, c'est à dire 

l'ensemble des objets ou dispositifs publics ou privés installés dans l'espace public et liés à une fonction ou à 

un service offert par la collectivité tels que mobilier de repos (banc, siège, table...), objets contribuant à la 

propreté de la ville (poubelles, sanitaires, publics...), équipements d'éclairage public  (réverbères, 

candélabres...), matériel d'information et de communication (kiosques à journaux, mâts et colonnes porte-

affiches, plaques de rues, affichage d'informations municipales, tables d'orientation...), jeux pour enfants, 

objets utiles à la circulation des véhicules (signalisation électriques lumineuse, potelets,  barrières, 

bornes, horodateurs, range-vélos...), objets contribuant à l'amélioration du cadre de vie (grilles,  tuteurs 

et corsets d'arbres, jardinières, barrières de police, abris destinés aux usagers des transports en commun...)... 

 

-Le nettoiement, le déneigement ;  

 

- La création, l'aménagement et l'entretien des espaces verts (massifs, accotements, talus...) ;  

 

- L'aménagement et l'entretien des chemins ruraux. 

 

 

8) Politique du logement et du cadre de vie d'intérêt communautaire  

 

Elaboration, mise en œuvre  et suivi du Programme Local de l'Habitat (PLH). 

 

Politique de logement social d'intérêt communautaire et actions, par des opérations d'intérêt communautaire, 

en faveur du logement des personnes défavorisées. 

 

Rattachement de l'OPH Confluence Habitat à compter du 1
er

 janvier 2017. 

 

Opérations d'amélioration de l'habitat privé, notamment OPAH, PIG ou toute autre procédure contractuelle, 

notamment en faveur des ménages modestes. 

 

Création et gestion d'un espace info énergie. 

 

9) Protection et mise en valeur de l'environnement 

 

Aménagement et entretien des lits et berges de rus d'intérêt communautaire. 

 

 

MUTUALISATION 

 

10) Mutualisation des services 

 

La Communauté de Communes applique le schéma de mutualisation des services validé en conseil 

communautaire, par le biais de conventions, en concertation avec les communes et les syndicats 

intercommunaux et mixtes du territoire.  

 

Vu pour être annexé à l’arrêté 2016/DRCL/BCCCL n°94 
En date du 15 décembre 2016 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire général, 
 
 
Nicolas de MAISTRE 
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PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

PREFECTURE 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONSEIL AUX  
COLLECTIVITES ET DU CONTROLE DE LEGALITE 

 
 

Arrêté 2016/DRCL/BCCCL n°97 
constatant la composition du conseil communautaire de la communauté de communes de « Moret 

Seine-et-Loing » à compter du 1er janvier 2017 
 
 

Le Préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 
 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, et notamment son article 35 V ; 
 
Vu la loi n°2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l’accord local de répartition des sièges 

de conseiller communautaire ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles 

L5211-6-1 et L5211-6-2 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1851 du 29 décembre 2015 authentifiant les chiffres des 

populations de métropole, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de La Réunion, de 
Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2001, modifié, transformant le district 

urbain de la région de Moret-sur-Loing en communauté de communes « Moret Seine-et-Loing » ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N°28 du 30 mars 2016 portant adoption du 

schéma départemental de coopération intercommunale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N°34 du 25 avril 2016 portant projet 

d’extension du périmètre de la communauté de communes de « Moret Seine-et-Loing » à la 
commune de Flagy ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/ N°82 du 16 novembre 2016 portant 

extension du périmètre de la communauté de communes de « Moret Seine-et-Loing » à la 
commune de Flagy ; 
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Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées suivantes : 
 

• Champagne-sur-Seine en date du 4 octobre 2016 ; 
• Dormelles en date du 11 juillet 2016 ; 
• Flagy en date du 19 septembre 2016 ; 
• La Genevraye en date du 20 juin 2016 ; 
• Montigny-sur-Loing en date du 23 juin 2016 ; 
• Moret Loing et Orvanne en date du 11 octobre 2016 ; 
• Nanteau-sur-Lunain en date du 7 octobre 2016 ; 
• Nonville en date du 19 octobre 2016 ; 
• Paley en date du 15 juin 2016 ; 
• Remauville en date du 15 novembre 2016 ; 
• Saint-Ange-le-Viel en date du 28 juin 2016 ; 
• Saint-Mammès en date du 23 septembre 2016 ;  
• Thomery en date du 19 octobre 2016 ; 
• Treuzy-Levelay en date du 27 mai 2016 ; 
• Veneux-les-Sablons en date du 8 octobre 2016 ; 
• Vernou-la-Celle-sur-Seine en date du 5 juillet 2016 ; 
• Villecerf en date du 10 octobre 2016 ; 
• Villemaréchal en date du 21 novembre 2016 ; 
• Villemer en date du 1er juillet 2016 ; 
• Ville-Saint-Jacques en date du 29 septembre 2016 

 

relatives à la fixation du nombre de sièges de conseillers communautaires au sein de la 
communauté de communes de « Moret Seine-et-Loing » et à la répartition entre les communes 
membres selon les modalités prévues au II à VI de l’article L.5211-6-1 du code général des 
collectivités territoriales ; 

 
Considérant que l’extension du périmètre de la communauté de communes de « Moret 

Seine-et-Loing » à la commune de Flagy entrainera, à compter du 1er janvier 2017, la 
recomposition du conseil communautaire ; 

 
Considérant qu’aux termes de l’article L.5211-6-2 du CGCT, la détermination du 

nombre et de la répartition des sièges au sein du conseil communautaire, en cas d’extension du 
périmètre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre par 
l'intégration d'une ou de plusieurs communes, entre deux renouvellements généraux des conseils 
municipaux, s’effectue dans les conditions prévues à l’article L.5211-6-1 ; 

 
Considérant qu’aux termes de l’article L.5211-6-1 du CGCT, le nombre et la répartition 

des sièges de conseillers communautaires peuvent être fixés par accord des deux tiers au moins 
des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population 
de celles-ci ou de la moitié au moins des conseils municipaux des communes membres 
représentant plus des deux tiers de la population de celles-ci ; 

 
Considérant que la répartition proposée tient compte de la population municipale de 

chaque commune authentifiée par le plus récent décret publié en application de l’article 156 de la 
loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;  
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Considérant que chaque commune dispose d’au moins un siège et qu’aucune commune 
ne dispose de plus de la moitié des sièges au sein de l’organe délibérant ; 

 
Considérant que seules les communes représentées par un conseiller titulaire se voient 

attribuer un siège de conseiller suppléant ; 
 

Considérant que les conditions de majorité requises au I de l’article L5211-6-1 du code 
général des collectivités territoriales sont atteintes ; 

 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, 

 
ARRÊTE 

 
Article 1er : Le conseil communautaire de la communauté de communes de « Moret 

Seine-et-Loing » est composé de 51 sièges.  
 
Article 2 : La répartition des 51 sièges de conseiller communautaire entre les communes 

s’établit comme suit : 
 

Communes 
Population 
municipale 

2016 

Nombres de sièges 
de conseiller 

communautaire 
titulaire 

Nombres de 
sièges de 
conseiller 

communautaire 
suppléant 

Moret-Loing-et-Orvanne 7563 10 0 
Champagne-sur-Seine 6289 8 0 
Veneux-les-Sablons 4813 6 0 

Thomery 3468 4 0 
Saint-Mammès 3181 4 0 

Montigny-sur-Loing 2741 3 0 
Vernou-la-Celle-sur-Seine 2713 3 0 

Villemaréchal 835 1 1 
Dormelles 821 1 1 

Ville-Saint-Jacques 719 1 1 
Villemer 706 1 1 

Nanteau-sur-Lunain 702 1 1 
Villecerf 700 1 1 

La Genevraye 665 1 1 
Flagy 644 1 1 

Nonville 602 1 1 
Remauville 471 1 1 

Treuzy-Levelay 455 1 1 
Paley 442 1 1 

Saint-Ange-le-Viel 231 1 1 

Total 38 761 51 13 
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Article 3 : Le présent arrêté prendra effet à compter du 1er janvier 2017, date d’effet de 
l’extension du périmètre de la communauté de communes de « Moret Seine-et-Loing » à la 
commune de Flagy. 

 
Article 4 : 
 
- Monsieur le Président de la communauté de communes de « Moret Seine-et-Loing » ; 
- Mesdames et Messieurs les Maires des communes concernées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée à : 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental ; 
- Monsieur le Sous-préfet de Fontainebleau ; 
- Monsieur le Directeur départemental des finances publiques ; 
- Monsieur le Directeur départemental des territoires. 

 
 
 
Fait à Melun, le 15 décembre 2016 
Le Préfet, 
 
 
Jean-Luc MARX 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

NB : Délais et voies de recours (application de la Loi  n°2000 -321 du 12/04/2000, modifiée)  
 
Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de 
réception : 
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne, 12 rue des Saints-Pères - 77010 MELUN Cedex ; 
- soit un recours hiérarchique, adressé au Ministre de l'Intérieur, Place Beauvau - 75800 PARIS ; 
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 43 rue du Général DE GAULLE-Case Postale 8630 - 77008 MELUN Cedex. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux 
recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme d'un silence de l'Administration pendant deux  mois. 
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PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 

 
PREFECTURE 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONSEIL AUX COLLECTIVITES 
ET DU CONTROLE DE LEGALITE 

 
 
 
 

Arrêté 2016/DRCL/BCCCL/N° 107 
portant création d’une communauté de communes issue de la fusion 

des communautés de communes « Brie des Moulins » et « Pays de Coulommiers » 
 

 
Le Préfet de Seine-et-Marne 

Officier de la Légion d'honneur 
Chevalier de l’ordre national du mérite 

 
 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, et notamment son article 35-III ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral DFEAD-3B-97 n°94 du 20 août 1997, portant création de la 

communauté de communes « Brie des Moulins » ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral DRCL-BCCCL-2012 n°142 en date du 17 décembre 2012 portant 

création d’une communauté de communes « Pays de Coulommiers » issue de la fusion des 
communautés de communes « Avenir et développement du secteur des trois rivières » et « La Brie des 
Templiers » ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N°28 du 30 mars 2016 portant adoption du 

schéma départemental de coopération intercommunale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N°41 du 26 avril 2016 portant projet de périmètre 

d’une communauté de communes issue de la fusion des communautés de communes « Brie des 
Moulins » et « Pays de Coulommiers » ; 

 
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes « Brie des 

Moulins » en date du 21 juin 2016 émettant un avis favorable au projet de périmètre ; 
  
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du « Pays de 

Coulommiers » en date du 6 juin 2016, émettant un avis favorable au projet de périmètre ; 
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Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées suivantes : 
 

• Aulnoy en date du 27 juin 2016 ; 

• Beautheil en date du 13 juin 2016 ; 

• Boissy-le-Châtel en date du 16 juin 2016 ; 

• Chailly-en-Brie en date du 27 mai 2016 ; 

• Chevru en date du 27 mai 2016 ; 

• Coulommiers en date du 20 juin 2016 ; 

• Dagny en date du 14 juin 2016 ; 

• Dammartin-sur-Tigeaux en date du 22 juin 2016 ; 

• Faremoutiers en date du 14 juin 2016 ; 

• Guérard en date du 24 mai 2016 ; 

• La Celle-sur-Morin en date du 16 juin 2016 ; 

• Maisoncelles-en-Brie en date du 24 juin 2016 ; 

• Marolles-en-Brie en date du 23 juin 2016 ; 

• Mauperthuis en date du 20 juin 2016 ; 

• Mouroux en date du 30 juin 2016 ; 

• Pézarches en date du 27 juin 2016 ; 

• Pommeuse en date du 29 juin 2016 ; 

• Saint-Augustin en date du 17 juin 2016 ; 

• Saints en date du 22 juin 2016 ; 

• Touquin en date du 17 juin 2016 ; 

émettant un avis favorable au projet de périmètre ; 
 
Vu la délibération du conseil municipal d’Amillis du 17 juin 2016 émettant un avis 

défavorable au projet de périmètre ; 
 
Considérant que les conseils municipaux des communes de Chauffry, Hautefeuille et 

Giremoutiers n’ont pas délibéré dans le délai légal de soixante-quinze jours et qu’en conséquence leur 
avis est réputé favorable ; 

 
Considérant qu’aux termes de l’article 35-III de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République, la fusion des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre est prononcée si le projet de périmètre a recueilli 
l’accord de la moitié au moins des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la 
moitié au moins de la population totale de celles-ci ; 

 
Considérant que les conditions de majorité précitées sont atteintes ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture, 
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ARRÊTE 

 
Article 1er : Est prononcée, à compter du 1er janvier 2017, la création d’un établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre, résultant de la fusion de : 
 

• La communauté de communes « Brie des Moulins » composée des communes de : 
o Dammartin-sur-Tigeaux  
o Faremoutiers 
o Guérard 
o Pommeuse 

 
• La communauté de communes « Pays de Coulommiers » composée des communes 
de : 

o Amillis 
o Aulnoy 
o Beautheil 
o Boissy-le-Châtel 
o Chailly-en-Brie 
o Chauffry 
o Chevru 
o Coulommiers 
o Dagny 
o Giremoutiers 
o Hautefeuille 
o La Celle-sur-Morin 
o Maisoncelles-en-Brie 
o Marolles-en-Brie 
o Mauperthuis 
o Mouroux 
o Pézarches 
o Saint-Augustin 
o Saints 
o Touquin 

 
Article 2 : Cette création d’une nouvelle personne morale entrainera, par voie de conséquence 

et de façon concomitante, la disparition des communautés de communes « Brie des Moulins »  et 
« Pays de Coulommiers » à compter du 1er janvier 2017. 

 
Article 3 : Le nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, 

issu de la fusion des deux communautés de communes précitées relèvera de la catégorie juridique des 
communautés de communes et prendra la dénomination de « Pays de Coulommiers ». 

 
Son périmètre sera constitué des 24 communes  suivantes : 
Amillis, Aulnoy, Beautheil, Boissy-le-Châtel, Chailly-en-Brie, Chauffry, Chevru, 

Coulommiers, Dagny, Dammartin-sur-Tigeaux, Faremoutiers, Giremoutiers, Guérard, Hautefeuille, 
La Celle-sur-Morin, Maisoncelles-en-Brie, Marolles-en-Brie, Mauperthuis, Mouroux, Pézarches, 
Pommeuse, Saint-Augustin, Saints et Touquin. 
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Article 4 : La communauté de communes « Pays de Coulommiers » sera constituée pour une 
durée illimitée. 

 
Article 5 : La communauté de communes « Pays de Coulommiers » aura son siège au 13 rue 

du Général de Gaulle - 77 120 COULOMMIERS. 
 
Article 6 : Les fonctions de comptable assignataire de la communauté de communes seront 

exercées par le trésorier de Coulommiers. 
 
 
Article 7 : Dans l’attente de l’adoption des statuts de la nouvelle communauté de communes, 

celle-ci exercera sur l’ensemble de son périmètre, en application de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 
ainsi que des dispositions applicables aux procédures de fusion fixées par le code général des 
collectivités territoriales, l’ensemble des compétences transférées, à titre obligatoire, par les 
communes aux deux communautés de communes existantes avant la fusion, telles que précisées à 
l’annexe jointe au présent arrêté. 

 
S’agissant des compétences transférées à titre optionnel et à titre supplémentaire par les 

communes aux deux communautés de communes existant avant la fusion, l’organe délibérant de la 
nouvelle communauté de communes pourra décider de les restituer aux communes, en intégralité ou 
partiellement, dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. Ce délai est 
porté à deux ans lorsque la restitution porte sur des compétences ni obligatoires, ni optionnelles. 

 
Jusqu’à la délibération prévoyant la restitution, ou au plus tard au terme des délais précités, la 

nouvelle communauté de communes exercera, dans les anciens périmètres correspondant à chacune 
des deux communautés de communes ayant fusionné, les compétences transférées à titre optionnel ou 
supplémentaire par les communes à chacune de ces communautés. A défaut de restitution, ou au plus 
tard au terme des délais précités, la nouvelle communauté de communes exercera ces compétences sur 
l’ensemble de son périmètre (cf. annexe ). 

 
En outre, la communauté de communes « Pays de Coulommiers » devra exercer, à compter du 

1er janvier 2017, l’intégralité des compétences obligatoires d’une communauté de communes définies 
à l’article L.5214-16 du code général des collectivités territoriales modifié par l’article 64 de la loi 
n°2015-991 du 7 août 2015 à savoir : l’aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt 
communautaire ; schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; actions de développement 
économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 ; création, aménagement, entretien et 
gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 
communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; aménagement, 
entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage ; collecte et traitement des déchets des 
ménages et déchets assimilés. Elle exercera, par ailleurs, au moins trois des neuf compétences 
optionnelles d’une communauté de communes mentionnées à l’article L.5214-16. 

 
Pour l’exercice des compétences de la nouvelle communauté de communes qui sont 

subordonnées à la reconnaissance d’un intérêt communautaire, cet intérêt sera défini au plus tard deux 
ans après l’entrée en vigueur du présent arrêté. Passé ce délai, la nouvelle communauté de communes 
exercera l’intégralité de la compétence transférée. 

 
Jusqu’à la définition de l’intérêt communautaire, celui qui était défini au sein de chacune des 

communautés de communes ayant fusionné est maintenu dans les anciens périmètres correspondant à 
chacune de ces communautés de communes. 
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Article 8 : Les statuts seront modifiés à compter du 1er janvier 2017 et rédigés en 

conséquence. 
 
Article 9 : L’ensemble des biens, droits et obligations des deux communautés de communes 

fusionnées sera transféré à la nouvelle communauté de communes issue de la fusion à compter du 1er 
janvier 2017. 

 
Article 10 : L’intégralité de l’actif et du passif des communautés de communes de la « Brie 

des Moulins »  et du « Pays de Coulommiers » sera transféré à l’établissement public à fiscalité propre 
issu de la fusion à compter du 1er janvier 2017. 

 
Article 11 : Les résultats de fonctionnement, d’une part, et les résultats d’investissement, 

d’autre part, seront repris par la nouvelle communauté de communes à compter du 1er janvier 2017. 
 
Article 12 : L’ensemble des personnels des deux communautés de communes fusionnées sera 

réputé relever de la nouvelle communauté de communes issue de la fusion dans les conditions de 
statut et d’emploi qui sont les siennes à compter du 1er janvier 2017. 

 
Article 13 : A compter du 1er janvier 2017, la nouvelle communauté de communes sera 

substituée de plein droit, pour l’exercice de ses compétences, aux anciens établissements publics et, le 
cas échéant, aux communes incluses dans son périmètre dans toutes leurs délibérations et tous leurs 
actes. 

 
Les contrats seront exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord 

contraire des parties. Les cocontractants seront informés de la substitution de personne morale par 
l’établissement public issu de la fusion. La substitution de personne morale aux contrats conclus par 
les établissements publics de coopération intercommunale et les communes n’entraînera aucun droit à 
la résiliation ou à indemnisation pour les cocontractants. 

 
Article 14 : A compter du 1er janvier 2017, conformément à l’article L.5214-21 – I du code 

général des collectivités territoriales, la nouvelle communauté de communes sera substituée de plein 
droit au syndicat de communes ou au syndicat mixte dont le périmètre est identique au sien, pour la 
totalité des compétences qu’il exerce. 

 
La nouvelle communauté de communes sera également substituée de plein droit, pour les 

compétences qu’elle exerce, à tout syndicat de communes ou syndicat mixte inclus en totalité dans 
son périmètre. 

 
La substitution de la communauté de communes au syndicat s’effectuera dans les conditions 

prévues au deuxième alinéa de l’article L.5211-41 du code général des collectivités territoriales. 
 
Pour l’exercice des compétences obligatoires, optionnelles et facultatives, il sera fait 

application des dispositions de l’article L.5214-21 – II  du code général des collectivités territoriales. 
 
Les retraits des communes et des établissements publics de coopération intercommunale à 

fiscalité propre de ces syndicats ainsi que la substitution de la nouvelle communauté de communes 
feront l’objet, en tant que de besoin, d’arrêtés spécifiques. 
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Article 15 : 

• Monsieur le Président de la communauté de communes « Brie des Moulins » ; 
• Monsieur le Président de la communauté de communes « Pays de 

Coulommiers » ; 
• Mesdames et Messieurs les Maires des communes concernées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée 
pour information à : 
• Monsieur le Président du Conseil Départemental ; 
• Madame la Sous-préfète de Provins ; 
• Monsieur le Sous-préfet de Meaux ; 
• Monsieur le Directeur départemental des finances publiques ; 
• Monsieur le Directeur départemental des territoires. 

 
 
 
Fait à Melun, le 15 décembre 2016 
Le Préfet, 
 
 
Jean-Luc MARX 
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Annexe à l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N° 107 
portant création d’une communauté de communes issue de la fusion 

des communautés de communes « Brie des Moulins » et « Pays de Coulommiers » 
 

 
 
 

I- COMPETENCES OBLIGATOIRES  
 

 
Conformément à l’article L5214-16- I du CGCT, la communauté de communes exerce de plein droit au lieu et place des 
communes membres les compétences relevant de chacun des groupes suivants : 

1° Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire : 

• schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ;  

2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 : 

• création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 

• politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ;  

• promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ;  

3° Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage 

4° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
 
 
 

II – COMPETENCES OPTIONNELLES  
 

Conformément à l’article L5214-16- II du CGCT, la communauté de communes doit par ailleurs 
exercer, au lieu et place des communes, pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, les 
compétences relevant d'au moins trois des neuf groupes fixés par la loi qui sont les suivants :  

1° Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de 
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie : 

CC BRIE DES MOULINS :  
- Lutte contre l’ensemble des nuisances aériennes. 
- Réalisation des études et des travaux d’entretien rentrant dans le champ d’intervention du Grand 
Morin. 
- Entretien courant sur l’ensemble des espaces verts et fleurissement, entretien des cimetières. 
- Animation, étude et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques : mise en œuvre du SAGE des Deux Morin. 
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CC PAYS DE COULOMMIERS :  
- Définir une politique de protection et de mise en valeur de l’environnement. 
- Sauvegarder les espaces naturels agricoles et sites boisés. 
- Maîtrise de la demande d’énergie : Etude pour la réalisation d’une Zone de développement Éolien. 
- Animation, étude et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques : mise en œuvre du SAGE des Deux Morin. 
 

2° Politique du logement et du cadre de vie :  
CC BRIE DES MOULINS : 
- Étude pour la mise en œuvre des politiques de l’Etat. 
- Politique du logement social d'intérêt communautaire et action, par des opérations d'intérêt 
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées. 
 

2° bis En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et 
définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de développement local et d'insertion économique 
et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes 
d'actions définis dans le contrat de ville : 

CC PAYS DE COULOMMIERS :  
 - Dispositifs locaux de prévention de la délinquance. 
 

3° Création, aménagement et entretien de la voirie :  
CC BRIE DES MOULINS :  
- Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire. 
- Entretien courant sur l’ensemble de la voirie : sont concernés : bandes de roulement, trottoirs, 
caniveaux, fossés, murets, taillage et élagage des arbres, éclairage public, signalisation horizontale et 
verticale, fauchage et débroussaillage des accotements,  salage et nettoyage lors d'intempéries. 
 
CC PAYS DE COULOMMIERS :  
 Sont d'intérêt communautaire les voies intérieures aux Zones d'Activités d'Amillis, Beautheil, Chailly-
en-Brie, Extension ZA "18 Arpents" à Boissy-le-Châtel,  ZA "Les Longs Sillons" à Coulommiers.  
 

4° Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire 
d'intérêt communautaire : 

CC BRIE DES MOULINS :  
- en matière de développement et d'aménagement sportif de l'espace communautaire : construction, 
aménagement, entretien et gestion des équipements sportifs d'intérêt communautaire ; 
- Equipements sportifs et de loisirs : Construction et gestion du « Centre Aquatique des Capucins » 
 
CC PAYS DE COULOMMIERS :  
- Équipement sportif : pour l’étude, la construction, l’entretien et l’exploitation d’une piscine couverte 
et d'un bowling. 
- Equipement culturel : pour l’étude, la construction, et l’exploitation d’un cinéma. 
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5° Action sociale d'intérêt communautaire : 

CC BRIE DES MOULINS :  
- études, construction et gestion des équipements en direction des 0/3 ans  
- études, construction et gestion des centres de loisirs sans hébergement (CLSH). 
- études, construction et gestion de lieux d’animation pour les 11/18 ans. 
- L’animation dans le cadre du temps libre pour la petite enfance, l’enfance et la jeunesse 
 
CC PAYS DE COULOMMIERS :  
En matière de Petite Enfance :   
- Etude, création, réalisation et gestion d’équipements Petite Enfance. Sont reconnus d’intérêt 
communautaire, les équipements suivants : 

- la Crèche Familiale 
- le Multi-Accueil 
- la Halte Garderie Itinérante 
- les Relais d’Assistants Maternels 
- le Lieu d’Accueil Enfants Parents "Coccinelle" 
- le Jardin des Bambins 

La création d’autres services relevant de cette compétence devra faire l’objet d’une nouvelle 
délibération.  
  
En matière d'Accueils de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) : 
- Etude, construction, entretien et fonctionnement des ALSH pour les enfants en âge d'être scolarisés en 
maternelle et primaire (mercredis, petites et grandes vacances). 
 

6° Assainissement :  

CC BRIE DES MOULINS : 
Assainissement individuel et collectif sur l’ensemble du territoire intercommunal. 
 
CC PAYS DE COULOMMIERS :  
Assainissement collectif : Etudes, construction, gestion et entretien des stations d'épuration situées à 
l'intérieur du périmètre des Zones d'Activités d'Amillis, Chailly-en-Brie. 
 

 
 

III – COMPETENCES FACULTATIVES  

1° Transport :  

CC BRIE DES MOULINS :  
- Organisation et gestion des transports pour les scolaires des établissements primaires vers le centre 
aquatique des Capucins. 
 
CC PAYS DE COULOMMIERS :  
- L’organisation et la gestion des transports pour les scolaires des établissements primaires vers la 
piscine 
- L’aménagement et entretien d’une aire de covoiturage et intermodale sur la commune de Pézarches 
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2° Etude sur l’enseignement artistique :  

CC BRIE DES MOULINS :  
- Réalisation d’une étude de coordination des pratiques musicales, chorégraphiques et d’art dramatiques 
du bassin de vie de Coulommiers. 
 
CC PAYS DE COULOMMIERS :  
- Etude pour la coordination des pratiques musicales, chorégraphiques et d’art dramatique du bassin de 
vie de Coulommiers. 
 

3° En matière d’aide sociale :  

CC PAYS DE COULOMMIERS :  
- Étude concernant les Transports à la Demande 
- Mise en place d'un dispositif de téléalarme auprès des personnes âgées. 
 

4° En matière d’accessibilité des personnes à mobilité réduite :  

CC BRIE DES MOULINS : 
- Etude pour l’élaboration des plans de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics et 
diagnostic pour les établissements recevant du public.  
 
CC PAYS DE COULOMMIERS :  
- Etude pour l’élaboration des plans de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics et 
diagnostics pour les ERP. 
 

5° Aménagement numérique :  

CC BRIE DES MOULINS :  
- Réalisation d’une étude sur l’offre en haut-débit correspondant à une étude de piquetage et à une étude 
des besoins en haut débit. 
-  la conception, la construction, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures, de réseaux et 
de services locaux de communications électroniques et activités connexes à l’intention de tous les 
Seine-et-Marnais. 
 
CC PAYS DE COULOMMIERS :  
- Etude et mise en place des nouvelles technologies de l’information et de la communication. 
- La conception, la construction, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures, de réseaux et 
de services locaux de communications électroniques et activités connexes. 
 

6° Système d’information géographique :  

CC BRIE DES MOULINS :  
- Mise en place et gestion d’un Système d’Information Géographique (SIG) sur les communes 
disposant d’une version digitalisée de leur cadastre. 
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CC PAYS DE COULOMMIERS :  
- Mise en place de la numérisation des cadastres communaux. 
- Mise en place, développement, gestion et coordination d’un système d’information géographiques 
(SIG) mis à disposition des communes, mais aussi de la Communauté de Communes pour l’ensemble 
de ses compétences (achat de logiciel, de bases de données compris). 
 

7° Instruction des documents d’urbanisme liés au droit des sols : 

CC BRIE DES MOULINS :  
- Instruction des permis de construire, et l’ensemble des documents d’urbanismes liés aux droits des 
sols (certificats d’urbanisme A et B, déclaration préalable, permis d’aménager) et traitement des 
contentieux liés à ces instructions ; et ce dans le cadre d’un traitement de l’ensemble ou partiel de ces 
documents établi par convention. 

 
 

Vu pour être annexé à l’arrêté 2016/DRCL/BCCCL/N°107 
en date du 15 décembre 2016 
 
Le Préfet, 
 
 
 
 
Jean-Luc MARX 
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PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE 
 

PREFECTURE 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONSEIL AUX  
COLLECTIVITES ET DU CONTROLE DE LEGALITE 

 
 
 

Arrêté 2016/DRCL/BCCCL/N°116 
portant création d’une communauté d’agglomération issue de la fusion 

de la communauté de communes des « Monts de la Goële » 
et de la communauté d’agglomération du « Pays de Meaux » 

 
 

Le Préfet de Seine-et-Marne 
Officier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 
 
 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
et notamment son article 35-III ; 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-41-3 ; 
 
Vu l’arrêté n° 91/16 en date du 16 septembre 1991 portant création du district des Monts de la 

Goële ; 
 
Vu l’arrêté DFEAD-3B-2000 n°160 en date du 27 décembre 2000, modifié, portant transformation 

du district en communauté de communes des Monts de la Goële ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 02/47 en date du 28 décembre 2002, modifié, portant création de la 

communauté d’agglomération du Pays de Meaux ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/n°28 du 30 mars 2016 portant adoption du schéma 

départemental de coopération intercommunale ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/n°33 du 14 avril 2016 portant projet de périmètre 

d’une communauté d’agglomération issue de la fusion de la communauté de communes des « Monts de 
la Goële » et de la communauté d’agglomération du « Pays de Meaux » ; 

 
Vu les délibérations des conseils communautaires de la communauté d’agglomération du « Pays 

de Meaux » en date du 24 juin 2016 et de la communauté de communes des « Monts de la Goële » en 
date du 28 juin 2016, émettant un avis favorable au projet de périmètre d’une communauté 
d’agglomération issue de la fusion de la communauté de communes des « Monts de la Goële » et de la 
communauté d’agglomération du « Pays de Meaux » ; 
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Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées suivantes : 
 

� Barcy en date du 8 juin 2016 ; 

� Chauconin-Neufmontiers en date du 28 juin 2016 ; 

� Crégy-lès-Meaux en date du 21 juin 2016 ; 

� Germigny-l’Évêque en date du 25 mai 2016 ; 

� Gesvres-le-Chapitre en date du 24 juin 2016 ; 

� Isles-lès-Villenoy en date du 23 juin 2016 ; 

� Mareuil-lès-Meaux en date du 11 juillet 2016 ; 

� Meaux en date du 27 juin 2016 ; 

� Montceaux-lès-Meaux en date du 29 juin 2016 ; 

� Monthyon en date du 2 juin 2016 ; 

� Nanteuil-lès-Meaux en date du 31 mai 2016 ; 

� Penchard en date du 23 mai 2016 ; 

� Poincy en date du 15 juin 2016 ; 

� Saint-Soupplets en date du 21 juin 2016 ; 

� Trilbardou en date du 28 juin 2016 ; 

� Trilport en date du 3 juin 2016 ; 

� Varreddes en date du 31 mai 2016 ; 

� Vignely en date du 12 mai 2016 ; 

� Villenoy en date du 25 mai 2016 ; 
 

émettant un avis favorable au projet de périmètre d’une communauté d’agglomération issue de la 
fusion de la communauté de communes des « Monts de la Goële » et de la communauté d’agglomération 
du « Pays de Meaux » ; 

 
Vu les délibérations des conseils municipaux des communes intéressées suivantes : 
 

� Forfry en date du 18 mai 2016 ; 

� Fublaines en date du 7 juin 2016 ; 
 

émettant un avis défavorable au projet de périmètre d’une communauté d’agglomération issue de 
la fusion de la communauté de communes des « Monts de la Goële » et de la communauté 
d’agglomération du « Pays de Meaux » ; 

 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Chambry en date du 23 mai 2016, 

décidant de ne pas se prononcer sur le projet de périmètre d’une communauté d’agglomération issue de 
la fusion de la communauté de communes des « Monts de la Goële » et de la communauté 
d’agglomération du « Pays de Meaux » ; 

 
Considérant qu’aux termes de l’article 35-III de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République, la fusion des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre est prononcée si le projet de périmètre a recueilli l’accord de la moitié 
au moins des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au moins de la 
population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la 
plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale, au cas d’espèce la 
commune de Meaux ; 
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Considérant que les conditions de majorité précitées sont atteintes ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ; 

 
 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : Est prononcée, à compter du 1er janvier 2017, la création d’un établissement 

public de coopération intercommunale résultant de la fusion de : 
 

• La communauté de communes des « Monts de la Goële », composée des 
communes de : 
o Forfry 
o Gesvres-le-Chapitre 
o Monthyon 
o Saint-Soupplets 

 
• La communauté d’agglomération du « Pays de Meaux », composée des 

communes de : 
o Barcy 
o Chambry 
o Chauconin-Neufmontiers 
o Crégy-lès-Meaux 
o Fublaines 
o Germigny-l’Évêque 
o Isles-lès-Villenoy 
o Mareuil-lès-Meaux 
o Meaux 
o Montceaux-lès-Meaux 
o Nanteuil-lès-Meaux 
o Penchard 
o Poincy 
o Trilbardou 
o Trilport 
o Varreddes 
o Vignely 
o Villenoy 

 
 
Article 2 : Cette création d’une nouvelle personne morale entrainera, par voie de 

conséquence et de façon concomitante, la disparition de la communauté de communes des « Monts 
de la Goële » et de la communauté d’agglomération du « Pays de Meaux » à compter du 1er janvier 
2017. 

 
Article 3 : Le nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, issu de la fusion des deux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre susmentionnés, relèvera de la catégorie juridique des communautés d’agglomération et 
prendra la dénomination de « Communauté d’agglomération du Pays de Meaux ». 
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Son périmètre sera constitué des communes de Barcy, Chambry, Chauconin-Neufmontiers, 
Crégy-lès-Meaux, Forfry, Fublaines, Germigny-l’Évêque, Gesvres-le-Chapitre, Isles-lès-Villenoy, 
Mareuil-lès-Meaux, Meaux, Montceaux-lès-Meaux, Monthyon, Nanteuil-lès-Meaux, Penchard, 
Poincy, Saint-Soupplets, Trilbardou, Trilport, Varreddes, Vignely et Villenoy. 

 
Article 4 : La communauté d’agglomération du Pays de Meaux sera constituée pour une 

durée illimitée. 
 
Article 5 :  La communauté d’agglomération du Pays de Meaux aura son siège à l’Hôtel de 

Ville de Meaux (77100). 
 
Article 6 :  Les fonctions de comptable assignataire de la nouvelle communauté 

d’agglomération seront exercées par le trésorier de Meaux. 
 

Article 7 : Dans l’attente de l’adoption des statuts de la nouvelle communauté 
d’agglomération, celle-ci exercera sur l’ensemble de son périmètre, en application de la loi  
n° 2015-991 du 7 août 2015 ainsi que des dispositions applicables aux procédures de fusion fixées 
par le code général des collectivités territoriales, l’ensemble des compétences transférées par les 
communes, à titre obligatoire, aux deux établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre existant avant la fusion, telles que précisées à l’annexe jointe au présent arrêté. 

 
S’agissant des compétences transférées à titre optionnel et à titre supplémentaire par les 

communes aux deux communautés existantes avant la fusion, l’organe délibérant de la nouvelle 
communauté d’agglomération pourra décider de les restituer aux communes, en intégralité ou 
partiellement, dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

 
Ce délai est porté à deux ans lorsque la restitution porte sur des compétences ni 

obligatoires, ni optionnelles. 
 
Jusqu’à cette délibération, ou au plus tard jusqu’à l’expiration des délais précités, la 

nouvelle communauté d’agglomération exercera, dans les anciens périmètres correspondant à 
chacune des deux communautés ayant fusionné, les compétences transférées à titre optionnel ou 
supplémentaire par les communes à chacune de ces communautés. 

 
À défaut de restitution, ou au plus tard au terme des délais précités, la nouvelle 

communauté d’agglomération exercera ces compétences sur l’ensemble de son périmètre. 
 

En outre, la nouvelle communauté d’agglomération devra exercer, à compter du 1er janvier 
2017, l’intégralité des compétences obligatoires d’une communauté d’agglomération telles que 
prévues à l’article L.5216-5 du code général des collectivités territoriales dans sa version modifiée 
par l’article 66 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, à savoir : 

- En matière de développement économique : actions de développement économique dans 
les conditions prévues à l’article L.4251-17 du CGCT ; création, aménagement, entretien et gestion 
de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 
aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt 
communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’offices du tourisme ; 

- En matière d’aménagement de l’espace communautaire : schéma de cohérence territoriale 
et schéma de secteur ; plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale ; création et réalisation de zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire ; 
organisation de la mobilité au sens du III du livre II de la première partie du code des transports, sous 
réserve de l’article L.3421-2 du même code ; 
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- En matière d’équilibre social de l’habitat : programme local de l’habitat ; politique du 
logement d’intérêt communautaire ; actions et aides financières en faveur du logement social 
d’intérêt communautaire ; réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique 
communautaire d’équilibre social de l’habitat ; action, par des opérations d’intérêt communautaire, 
en faveur du logement des personnes défavorisées ; amélioration du parc immobilier bâti d’intérêt 
communautaire ; 

- En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des 
orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de 
développement urbain, de développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des 
dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 

- En matière d'accueil des gens du voyage : aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil ; 

- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 
 
 La nouvelle communauté d’agglomération exercera, par ailleurs, au moins 3 parmi les 7 

compétences optionnelles d’une communauté agglomération telles que prévues à l’article L.5216-5 
du code général des collectivités territoriales dans sa version modifiée par l’article 66 de la loi  
n° 2015-991 du 7 août 2015. 

 
Pour l’exercice des compétences de la nouvelle communauté d’agglomération qui sont 

subordonnées à la reconnaissance d’un intérêt communautaire, cet intérêt sera défini au plus tard 
deux ans après l’entrée en vigueur du présent arrêté. À défaut, la nouvelle communauté 
d’agglomération exercera l’intégralité de la compétence transférée. 

 
Jusqu’à la définition de l’intérêt communautaire, celui qui était défini au sein de chacune 

des communautés ayant fusionné est maintenu dans les anciens périmètres correspondant à chacune 
de ces communautés. 

 
Article 8 : Les statuts seront modifiés à compter du 1er janvier 2017 et rédigés en 

conséquence. 
 

Article 9 : L’ensemble des biens, droits et obligations des deux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre fusionnés sera transféré à la nouvelle communauté 
d’agglomération issue de la fusion à compter du 1er janvier 2017. 

 
Article 10 : L’intégralité de l’actif et du passif des deux communautés fusionnées sera 

transféré à la nouvelle communauté d’agglomération issue de la fusion à compter du 1er janvier 
2017. 

 
Article 11 : Les résultats de fonctionnement, d’une part, et les résultats d’investissement, 

d’autre part, des deux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
fusionnés seront repris par la nouvelle communauté d’agglomération à compter du 1er janvier 2017. 

 
Article 12 : L’ensemble des personnels des deux communautés fusionnées sera réputé 

relever de la nouvelle communauté d’agglomération issue de la fusion dans les conditions de statut 
et d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2017. 

 
Article 13 : La nouvelle communauté d’agglomération sera substituée de plein droit, pour 

l’exercice de ses compétences, aux anciens établissements publics et, le cas échéant, aux communes 
incluses dans son périmètre dans toutes leurs délibérations et dans tous leurs actes. 
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Les contrats seront exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf 

accord contraire des parties. Les cocontractants seront informés de la substitution de personne 
morale par la nouvelle communauté d’agglomération issue de la fusion. La substitution de personne 
morale aux contrats conclus par les établissements publics de coopération intercommunale et les 
communes n’entrainera aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour les cocontractants. 

 
Article 14 : Conformément à l’article L.5216-6 du code général des collectivités 

territoriales, la nouvelle communauté d’agglomération sera substituée de plein droit à tout syndicat 
de communes ou syndicat mixte dont le périmètre est identique au sien, pour la totalité des 
compétences qu’il exerce. 

 
La nouvelle communauté d’agglomération sera également substituée de plein droit, pour les 

compétences qu’elle exerce, à tout syndicat de communes ou syndicat mixte inclus en totalité dans 
son périmètre. 

 
La substitution de la communauté d’agglomération au syndicat s’effectuera dans les 

conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L.5211-41 du code général des collectivités 
territoriales. 

 
Pour l’exercice des compétences obligatoires, optionnelles et facultatives, il sera fait 

application des dispositions de l’article L.5216-7 du code général des collectivités territoriales. 
 

Les retraits des communes et des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre de ces syndicats ainsi que la substitution de la nouvelle communauté 
d’agglomération feront l’objet, en tant que de besoin, d’arrêtés spécifiques. 

 
Article 15 : 

• Monsieur le Président de la communauté de communes des « Monts de la Goële » ; 
• Monsieur le Président de la communauté d’agglomération du « Pays de Meaux » ; 
• Mesdames et Messieurs les Maires des communes adhérentes, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée pour information à : 

• Monsieur le Président du Conseil Départemental ; 
• Monsieur le Sous-préfet de Meaux ; 
• Monsieur le Directeur départemental des finances publiques ; 
• Monsieur le Directeur départemental des territoires. 

 
Fait à Melun, le 16 décembre 2016 
Le Préfet, 
 

 
Jean-Luc MARX 
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PRÉFÈTE DE L’ESSONNE 

 
 

PRÉFECTURE DE L’ESSONNE       PRÉFECTURE DE SEINE-ET-MARNE  
Direction des Relations avec les        Direction des Relations avec les 
Collectivités Locales          Collectivités Locales 
Bureau du contrôle de légalité et       Bureau du conseil aux collectivités et du 
de l’intercommunalité          contrôle de légalité 

 
 

PRÉFECTURE DU LOIRET  
Direction des Collectivités Locales 

et de l’Aménagement 
Bureau des relations avec les collectivités 

 
 

 
ARRÊTÉ INTER PRÉFECTORAL 

 
n° 2016-PREF.DRCL/922 du 19 décembre 2016 

portant fusion du syndicat intercommunal d’aménagement, de réseaux et de cours d’eau, du 
syndicat intercommunal d’assainissement de Lardy-Janville-Bouray, du syndicat intercommunal 
d’assainissement de Marolles-Saint-Vrain, du syndicat intercommunal des eaux de la Vallée de la 

Juine et du syndicat intercommunal des eaux entre Rémarde et Ecole, dans le cadre du schéma 
départemental de coopération intercommunale 

 

 
LA PRÉFÈTE DE L’ESSONNE, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

Chevalier du Mérite Agricole 

LE PRÉFET DE SEINEETMARNE, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 
LE PRÉFET DU LOIRET, 

Chevalier dans l’Ordre National de la Légion d’Honneur, 
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5210-1-1,     
L. 5212-7, L. 5212-27, L. 5214-21 et L. 5216-7, 
 
VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles modifiée, 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
NOTRe, notamment l’article 40, 
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VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et l’action des services de l’Etat dans les 
régions et départements, 
 
VU le décret du 21 avril 2016, portant nomination de Madame Josiane CHEVALIER, préfète hors-
classe, en qualité de préfète de l’Essonne, 
 
VU le décret du 31 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Luc MARX, préfet, en qualité 
de préfet de Seine-et-Marne, 

 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Nacer MEDDAH, préfet, en 
qualité de préfet du Loiret, 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 6 mars 1958 modifié, portant création du syndicat intercommunal 
d’assainissement de la région de Corbeil-Essonnes, et l’arrêté en date du 7 mai 2010, portant 
changement de nom du dit syndicat en syndicat intercommunal d’aménagement, de réseaux et de 
cours d’eau, 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 1er octobre 1969 modifié, portant constitution du syndicat 
intercommunal d’assainissement de Lardy-Janville-Bouray, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 00224 en date du 20 mai 1965 modifié, portant constitution du syndicat 
intercommunal d’assainissement de Marolles-Saint-Vrain, 
 
VU l’arrêté du 30 mai 1934 modifié portant création du syndicat intercommunal des eaux de la 
Vallée de la Juine, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2013 PREF-DRCL-462 du 24 septembre 2013 modifié, portant 
constitution du syndicat intercommunal des eaux entre Rémarde et Ecole, 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016-PREF-DRCL/158 du 29 mars 2016 portant adoption du schéma 
départemental de coopération intercommunale, 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016-PREF-DRCL/274 du 27 avril 2016 portant projet de fusion du 
syndicat intercommunal d’aménagement, de réseaux et de cours d’eau, du syndicat intercommunal 
d’assainissement de Lardy-Janville-Bouray, du syndicat intercommunal d’assainissement de 
Marolles-Saint-Vrain, du syndicat intercommunal des eaux de la Vallée de la Juine et du syndicat 
intercommunal des eaux entre Rémarde et Ecole, dans le cadre du schéma départemental de 
coopération intercommunale, 

 
VU les délibérations des conseils municipaux des communes de Ballancourt-sur-Essonne, Baulne, 
Boissy-le-Cutte, Breuillet, Egly, Fontenay-le-Vicomte, La Ferté-Alais, La Norville, Mennecy, 
Ollainville, Ormoy, Vayres-sur-Essonne et Vert-le-Petit pour le département de l’Essonne, de 
Boulancourt, Buthiers et Nanteau-sur-Essonne pour le département de Seine-et-Marne, du 
Malesherbois pour le département du Loiret, donnant leur accord au projet de périmètre du syndicat 
fusionné, 
 



3/7 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de Boissy-sous-Saint-Yon, Bouray-
sur-Juine, Breux-Jouy, Chamarande, Champcueil, Janville-sur-Juine, Lardy, Marolles-en-Hurepoix, 
Saint-Germain-Les-Arpajon, Saint-Yon et Villeneuve-sur-Auvers pour le département de l’Essonne 
donnant un avis défavorable au projet de périmètre du syndicat fusionné, 
 

VU  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  d’Avrainville  et  Cheptainville 

s’abstenant et étant prises en compte comme étant des avis favorables, 

 
VU que les conseils communautaires de la Communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-
Essonne-Sénart et de la Communauté de communes Des Deux Vallées, les conseils municipaux des 
communes d’Arpajon, Auvernaux, Auvers-Saint-Georges, Cerny, Chevannes, Corbeil-Essonnes,  
D’Huison-Longueville, Echarcon, Guibeville, Guigneville-sur-Essonne, Itteville, Leudeville, Milly-
la-Forêt, Nainville-les-Roches, Orveau, Saint-Germain-Les-Corbeil, Saint-Pierre-du-Perray, Saint-
Sulpice-de-Favières, Saint-Vrain, Saintry-sur-Seine, Soisy-sur-Ecole, Tigery et Vert-le-Grand pour 
le département de l’Essonne, le conseil municipal de la commune de Saint-Fargeau-Ponthierry pour 
le département de Seine-et-Marne ne se sont pas prononcés dans le délai imparti de soixante-quinze 
jours et que par conséquent leur avis est réputé favorable, 
 

VU le courrier préfectoral du 10 août 2016 demandant aux cinq syndicats concernés par la fusion et 

à  leurs membres  de  déterminer  le  nombre  de  délégués  représentant  chaque membre,  le  siège  du 

futur syndicat et le nom du futur syndicat, 

 
CONSIDERANT  qu’en application des articles L. 5216-7 IV du CGCT (pour les communautés 
d’agglomération) et L. 5214-21 II du CGCT (pour les communautés de communes), une prise de 
compétence en matière d’eau et d’assainissement entraîne retrait automatique et de droit d’un 
syndicat si ce dernier regroupe des communes appartenant à moins de trois Établissements Publics 
de Coopération Intercommunale à fiscalité propre et représentation-substitution dans le cas 
contraire, 
 
CONSIDERANT  que la fusion doit être prononcée par accord de la moitié au moins des organes 
délibérants des membres de tous les syndicats inclus dans le projet de fusion, représentant la moitié 
au moins de la population totale de ceux-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la 
population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population 
totale,  
 
CONSIDERANT que les conditions sont réunies, 
 
Sur proposition de Messieurs les Secrétaires généraux des préfectures de l’Essonne, de Seine-et-
Marne et du Loiret ; 
 
 

A R R Ê T E N T 
 

 
Article 1er  : Est prononcée, à compter du 1er janvier 2017, la fusion des syndicats composés 
comme suit : 
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• syndicat intercommunal d’aménagement, de réseaux et de cours d’eau 

comprenant : 
- La Communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart (CAGPS) 
(pour Corbeil-Essonnes, Etiolles, Le Coudray-Montceaux, Lisses, Saint-Germain-Les-Corbeil, 
Soisy-sur-Seine et Villabé) 
- La Communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart (CAGPS) 
(en représentation-substitution pour Saint-Pierre-du-Perray, Saintry-sur-Seine et Tigery) 
- La Communauté de communes Des Deux Vallées (CC2V) 
(en représentation-substitution pour Boigneville, Boutigny-sur-Essonne, Buno-Bonnevaux, 
Courdimanche-sur-Essonne, Gironville-sur-Essonne, Maisse, Moigny-sur-Ecole et Prunay-sur-
Essonne) 
- Les communes de : Auvernaux, Ballancourt-sur-Essonne, Baulne, Boissy-le-Cutte, Cerny, 
Champcueil, Chevannes, Corbeil-Essonnes, D’Huison-Longueville, Echarcon, Fontenay-le-
Vicomte, Guigneville-sur-Essonne, Itteville, La Ferté-Alais, Mennecy, Milly-la-Forêt, Nainville-les-
Roches, Ormoy, Orveau, Saint-Germain-Les-Corbeil, Saint-Pierre-du-Perray, Saintry-sur-Seine, 
Soisy-sur-Ecole, Tigery, Vayres-sur-Essonne, Vert-le-Grand et Vert-le-Petit pour le département de 
l’Essonne 
- Les communes de : Boulancourt, Buthiers, Nanteau-sur-Essonne et Saint-Fargeau-Ponthierry pour 
le département de Seine-et-Marne 
- La commune nouvelle Le Malesherbois pour le département du Loiret 
 

• syndicat intercommunal d’assainissement de Lardy-Janville-Bouray 
comprenant : 
- Les communes de : Bouray-sur-Juine, Cerny, Janville-sur-Juine, Lardy et Saint-Vrain 
 

• syndicat intercommunal d’assainissement de Marolles-Saint-Vrain 
comprenant : 
- Les communes de : Avrainville, Cheptainville, Guibeville, Itteville, Leudeville, Marolles-en-
Hurepoix et Saint-Vrain 
 

• syndicat intercommunal des eaux de la Vallée de la Juine 
comprenant : 
- Les communes de : Auvers-Saint-Georges, Bouray-sur-Juine, Chamarande, Janville-sur-Juine, 
Lardy et Villeneuve-sur-Auvers 
 

• syndicat intercommunal des eaux entre Rémarde et Ecole 
comprenant : 
- La Communauté de communes Des Deux Vallées 
(en représentation-substitution pour Mondeville) 
- Les communes de : Arpajon, Auvernaux, Avrainville, Ballancourt-sur-Essonne, Boissy-sous-Saint-
Yon, Breuillet, Breux-Jouy, Champcueil, Cheptainville, Chevannes, Egly, Fontenay-le-Vicomte, 
Guibeville, Itteville, La Norville, Leudeville, Marolles-en-Hurepoix, Nainville-les-Roches, 
Ollainville, Saint-Germain-Les-Arpajon, Saint-Sulpice-de-Favières, Saint-Vrain, Saint-Yon, Vert-le-
Grand et Vert-le-Petit. 
 
Article 2 : Cette création d’une nouvelle personne morale entraîne, par voie de conséquence et de 
façon concomitante, la dissolution des cinq syndicats précités. 
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Article 3 : L’établissement public de coopération intercommunale relèvera de la catégorie juridique 
des syndicats mixtes fermés et sera dénommé « Syndicat Intercommunal d’Aménagement, de 
Rivières et du Cycle de l’Eau » ; 
 
Il comprendra : 
- La Communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart (CAGPS) 
(pour Corbeil-Essonnes, Etiolles, Le Coudray-Montceaux, Lisses, Saint-Germain-Les-Corbeil, 
Soisy-sur-Seine et Villabé) 
- La Communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart (CAGPS) 
(en représentation-substitution pour Saint-Pierre-du-Perray, Saintry-sur-Seine et Tigery) 
- La Communauté de communes Des Deux Vallées (CC2V) 
(en représentation-substitution pour Boigneville, Boutigny-sur-Essonne, Buno-Bonnevaux, 
Courdimanche-sur-Essonne, Gironville-sur-Essonne, Maisse, Moigny-sur-Ecole, Mondeville et 
Prunay-sur-Essonne) 
- Les communes de : Arpajon, Auvernaux, Auvers-Saint-Georges, Avrainville, Ballancourt-sur-
Essonne, Baulne, Boissy-le-Cutte, Boissy-sous-Saint-Yon, Bouray-sur-Juine, Breuillet, Breux-Jouy, 
Cerny, Chamarande, Champcueil, Cheptainville, Chevannes, Corbeil-Essonnes, D’Huison-
Longueville, Echarcon, Egly, Fontenay-le-Vicomte, Guibeville, Guigneville-sur-Essonne, Itteville, 
Janville-sur-Juine, La Ferté-Alais, La Norville, Lardy, Leudeville, Marolles-en-Hurepoix, Mennecy, 
Milly-la-Forêt, Nainville-les-Roches, Ollainville, Ormoy, Orveau, Saint-Germain-Les-Arpajon, 
Saint-Germain-Les-Corbeil, Saint-Pierre-du-Perray, Saint-Sulpice-de-Favières, Saint-Vrain, Saint-
Yon, Saintry-sur-Seine, Soisy-sur-Ecole, Tigery, Vayres-sur-Essonne, Vert-le-Grand, Vert-le-Petit et 
Villeneuve-sur-Auvers pour le département de l’Essonne 
- Les communes de : Boulancourt, Buthiers, Nanteau-sur-Essonne et Saint-Fargeau-Ponthierry pour 
le département de Seine-et-Marne 
- La commune nouvelle Le Malesherbois pour le département du Loiret. 
 
Article 4 : Le « Syndicat Intercommunal d’Aménagement, de Rivières et du Cycle de l’Eau » est 
constitué pour une durée illimitée. 
 
Article 5 : Le siège du syndicat est fixé au : 58-60 rue Fernand Laguide - 91100 Corbeil-Essonnes. 
 
Article 6 : Les fonctions de comptable assignataire seront exercées par le comptable du centre des 
finances publiques de Corbeil-Essonnes. 
 
Article 7 : En l’absence d’un accord local, chaque commune ou établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre sera représenté par deux délégués titulaires. 
 
Article 8 : Le « Syndicat Intercommunal d’Aménagement, de Rivières et du Cycle de l’Eau » 
exercera les compétences des syndicats fusionnés telles que mentionnées aux annexes 1 et 2 jointes. 
 
L’ensemble des biens, droits et obligations des établissements publics fusionnés est transféré au 
syndicat issu de la fusion. 
 
Lorsque la fusion emporte transferts de compétences des syndicats au nouveau syndicat, ces 
transferts s’effectuent dans les conditions financières et patrimoniales prévues aux cinquième et 
sixième alinéas de l’article L. 5211-17. 
 
Le Syndicat issu de la fusion est substitué de plein droit, pour l’exercice de ses compétences, dans 
son périmètre, aux anciens syndicats dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes. 
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Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de la personne morale par 
le syndicat issu de la fusion. La substitution de personne morale dans les contrats conclus par les 
syndicats n’entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. 
 
La fusion de syndicats est effectuée à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d’aucune indemnité, 
droit, taxe, salaire ou honoraires. 
 
L’ensemble des personnels des syndicats fusionnés est réputé relever du syndicat issu de la fusion 
dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. Les agents conservent, s’ils y ont 
intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les 
avantages acquis en application du troisième alinéa de l’article 111 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
 
Article 9 : Le « Syndicat Intercommunal d’Aménagement, de Rivières et du Cycle de l’Eau » 
disposera d’un budget principal pour l’exercice de ses compétences et de sept budgets annexes : 
- Assainissement Siarce2 
- Assainissement Vallée de la Juine 
- Assainissement Marolles Saint Vrain 
- Assainissement non collectif 
- Eaux Rémarde Ecole 
- Eaux Siarce2 
- Eaux Vallée de la Juine. 
 
Article 10 : L’intégralité de l’actif et du passif des cinq syndicats d’origine sera transféré à 
l’établissement public issu de la fusion. 

 
Les résultats de fonctionnement, d’une part, les résultats d’investissement, d’autre part, seront repris 
par le Syndicat Intercommunal d’Aménagement, de Rivières et du Cycle de l’Eau, ces deux 
résultats étant constatés pour chacun des organismes fusionnés, à la date d’entrée en vigueur de la 
fusion, conformément au tableau de consolidation des comptes établi par le comptable public. 

 

Article 11 : Le syndicat issu d’une fusion constituant une nouvelle personne morale, son organe 
délibérant doit, conformément aux dispositions des articles L. 1612-3 et L. 1612-20 du CGCT, 
adopter le budget dans un délai de trois mois à compter de la création de l’établissement.  
 
Jusqu’à l’adoption du budget, l’ordonnateur du nouveau syndicat met en recouvrement les recettes 
et engage, liquide et mandate les dépenses selon les modalités fixées par l’article L. 1612-1 du 
CGCT, en prenant pour référence, la somme des montants inscrits aux derniers budgets des 
syndicats fusionnés. A cette fin, l’ordonnateur de l’EPCI fusionné est chargé d’établir un état 
consolidé des autorisations budgétaires ouvertes par les anciens syndicats fusionnés dans leurs 
budgets de l’exercice précédent afin de déterminer les montants dans la limite desquels il peut 
mandater les dépenses. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de 
recettes émis dans ces conditions. 

 
Article 12 : La fusion entraîne une nouvelle élection des délégués des membres du nouveau 
syndicat au conseil de ce dernier. 
 
Le mandat des délégués en fonction avant la fusion des syndicats est prorogé jusqu’à l’installation 
du nouvel organe délibérant, au plus tard le vendredi de la quatrième semaine suivant la fusion. 
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La présidence du syndicat issu de la fusion est, à titre transitoire, assurée par la plus âgé des 
présidents des syndicats ayant fusionné. 
 
Les pouvoirs de l’assemblée des délégués et du président sont limités aux actes d’administration 
conservatoire et urgente. 

 
A défaut pour une commune, un établissement public de coopération intercommunale ou tout autre 
membre de l’un des anciens syndicats d’avoir désigné ses délégués, ce membre est représenté, au 
sein de l’organe délibérant du nouveau syndicat, soit par le maire ou le président si ce membre n’y 
compte qu’un délégué, soit, dans le cas contraire, par le maire et le premier adjoint, ou le président 
et un vice-président. 
 
Article 13 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, 
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Versailles dans le délai de deux mois courant à compter de sa notification. 
 
Durant ce délai de deux mois, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec 
accusé de réception : 
  
 • soit un recours gracieux exercé auprès des autorités préfectorales, 
 • soit un recours hiérarchique, adressé au Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau – 75800 
PARIS. 

Ces recours gracieux et hiérarchique interrompent le délai du recours contentieux, qui ne courra à 
nouveau qu’à compter de la réponse de l’Administration, qu’elle soit explicite ou implicite, étant 
précisé qu’en application de l’article R. 421-2 du code précité, « le silence gardé pendant plus de 
deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de rejet ». 
 
Article 14: Les Secrétaires généraux des préfectures de l'Essonne, de Seine-et-Marne et du Loiret, 
les Sous-préfets d’Étampes, de Palaiseau, de Fontainebleau et de Pithiviers, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié dans le recueil des actes 
administratifs des préfectures de l'Essonne, de Seine-et-Marne et du Loiret et dont copie sera 
transmise, pour valoir notification, aux membres des syndicats, ainsi qu’aux présidents des 
établissements publics de coopération intercommunale concernés, et pour information, à Madame et 
Messieurs les Directeurs départementaux des territoires et à Madame et Messieurs les Directeurs 
départementaux des finances publiques, de l’Essonne, de Seine-et-Marne et du Loiret. 
              
 
 
          La Préfète de l’Essonne          Le Préfet de Seine-et-Marne 
                          Signé                                                                   Signé 

 
           Josiane CHEVALIER                Jean-Luc MARX 
 
 

Le Préfet du Loiret 
Signé 

 
Nacer MEDDAH 
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ANNEXE 1 

 

 

COMPETENCES DES SYNDICATS FUSIONNES 

 

Syndicat intercommunal d'aménagement, de réseaux et de cours d'eau : 

 

Compétences relatives aux cours d'eau non domaniaux :  

• Gestion, préservation et valorisation des zones naturelles humides, 

• Prévention des inondations, 

• Aménagement et valorisation nécessaires à l'accessibilité et à l'ouverture au public, 

• Création, réhabilitation et entretien d'ouvrages de franchissement (hors ouvrages routiers) 

ainsi que du patrimoine vernaculaire (lavoirs, moulins, etc...) 

Compétence relative aux berges de Seine :  

• Aménagement et entretien des berges, 

• Valorisation par tous aménagements nécessaires à l'accessibilité et à l'ouverture au public de 

ses berges, dans la limite des servitudes publiques mises en place par l'Etat, 

Compétence relative aux réseaux :  

1°/ Compétence assainissement collectif ou non collectif des eaux usées 

Le syndicat exerce tout ou partie de la compétence relative à l'assainissement collectif (collecte, 

transport, épuration) ou non collectif des eaux usées. 

2°/ Compétence eaux pluviales 

Le syndicat exerce l'intégralité de la compétence relative au service public administratif 

d'assainissement des eaux pluviales. 
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3°/ Compétence eau potable 

Le syndicat exerce tout ou partie de la compétence relative à l'eau potable. 

4°/ Compétence gaz et électricité 

Le syndicat exerce l'intégralité de la compétence relative au gaz et à l'électricité. 

5°/ Compétence télécommunications 

Le syndicat exerce tout ou partie de la compétence relative à la création et l'exploitation de réseaux 

de télécommunications. 

6°/ Compétence éclairage public 

Le syndicat exerce l'intégralité de la compétence relative à l'éclairage public. 

Compétences relatives à l'aménagement :  

Le syndicat exerce tout ou partie de la compétence relative à l'aménagement : conseil et expertise 

auprès des collectivités dans l'élaboration et le suivi de projets et opérations d'aménagement. 

Compétences activées selon le tableau général des compétences en annexe 2. 

Syndicat intercommunal d'assainissement de Lardy-Janville-Bouray : 

Etude, réalisation et exploitation d'un service d'assainissement d'eaux usées comprenant : 

• Une station d'épuration, 

• Des collecteurs intercommunaux, 

• tout équipement concourant à l'exercice de cette compétence, ainsi que le contrôle des 
dispositifs 

d'assainissement non collectif situés sur le territoire des communes adhérentes. 

Pour les communes de Bouray-sur-Juine, Cerny, Janville-sur-Juine, Lardy et Saint-Vrain. 

Syndicat intercommunal d'assainissement de Marolles-Saint-Vrain  : 
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• Réaliser et exploiter des ouvrages et des installations nécessaires à l'évacuation et au 
traitement 

des eaux usées de l'assainissement collectif des communes membres du syndicat et des eaux 

pluviales en cas de réseaux communaux encore en unitaire. 

Organisation du service public d'assainissement non collectif afin d'assurer : 

• Le contrôle des installations neuves (conception, implantation et réalisation des travaux), 

• Le contrôle diagnostic des installations existantes (conception, installation et 
fonctionnement 

des installations), 

• La vérification périodique du bon fonctionnement de toutes les installations, 

• Le traitement des matières de vidanges des installations individuelles. 

Pour les communes d'Avrainville, Cheptainville, Guibeville, Itteville, Leudeville, Marolles-en-
Hurepoix et Saint-Vrain. 

Syndicat intercommunal des eaux de la Vallée de la Juine : 

Etude, réalisation et exploitation d'un service de distribution d'eau potable comprenant : 

• Forage les Closeaux à Janville-sur-Juine, 

• Forage d'Auvers-Saint-Georges, 

• Surpresseur de Chamarande, 

• Deux surpresseurs de Pocancy à Janville-sur-Juine, 

• Reprise de Chamarande, 

• Reprise La Bouillie à Auvers-Saint-Georges, 

• Deux réservoirs de Chamarande, 

• Deux réservoirs de Pocancy, 

• Réservoir de Villeneuve-sur-Auvers, 

• Réseau de canalisations d'eau potable des six communes, 

• Tout ouvrage lié à l'exercice de la compétence. 

Pour les communes d'Auvers-Saint-Georges, Bouray-sur-Juine, Chamarande, Janville-sur-
Juine, Lardy et Villeneuve-sur-Auvers. 
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Syndicat intercommunal des eaux entre Rémarde et Ecole : 

 

• Etude, réalisation, financement et exploitation du réseau y compris les extensions du réseau 
et les 

ouvrages en domaine public nécessaires à l'alimentation en eau potable de chaque commune 
membre du syndicat, dans le respect du périmètre du schéma de distribution d'eau potable de 
chaque commune membre, 

• Etude, réalisation et exploitation des extensions et renforcements nécessaires à la réalisation 

de zones urbanisées ou d'activités, l'alimentation en eau potable et la défense incendie, dont 

le financement est assuré par le promoteur ou la commune initiatrice du projet. 

Pour la bonne exécution des missions qui lui incombent au titre des alinéas 1 et 2, le 
syndicat est associé par les communes adhérentes à l'élaboration du schéma de distribution 
d'eau potable pour le territoire concerné. 

• Lorsque, compte-tenu de la destination de la construction ou l'aménagement projeté, des 
travaux 

portant sur les réseaux publics de distribution d'eau ou d'assainissement sont nécessaires 
pour la réalisation de ce projet, les communes adhérentes interrogeront le syndicat sur la 
faisabilité du projet lors de l'instruction de la demande d'autorisation d'urbanisme nécessaire, 

• Lors d'une rétrocession d'une voirie ou d'une zone d'habitat dans le domaine public, le 
réseau 

d'eau potable sera remis gratuitement au syndicat sous réserve que ceux-ci soient conformes 
au fascicule 71 et en bon état, 

• Le syndicat étant le seul compétent pour intervenir sur son réseau d'eau potable, le 
raccordement 

des poteaux incendie ainsi que le renforcement du réseau d'eau potable dédié à l'utilisation d'un 
poteau incendie, seront effectués par le syndicat mais au frais de la commune ou du demandeur.  

Pour :  

- La Communauté de communes des Deux Vallées (en représentation-substitution pour 
Mondeville), 

- Les communes d'Arpajon, Auvernaux, Avrainville, Ballancourt-sur-Essonne, Boissy-sous-
Saint-Yon, Breuillet, Breux-Jouy, Champcueil, Cheptainville, Chevannes, Egly, Fontenay-le-
Vicomte, Guibeville, Itteville, La Norville, Leudeville, Marolles-en-Hurepoix, Nainville-les-
Roches, Ollainville, Saint-Germain-lès-Arpajon, Saint-Sulpice-de-Favières, Saint-Vrain, 
Saint-Yon, Vert-le-Grand et Vert-le-Petit. 
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Vu pour être annexé à l'arrêté inter-préfectoral n° 2016-PREF.DRCL/922 du 19/12/2016 

La Préfète de l’Essonne Le Préfet de Seine-et-Marne 

Signé Signé 

 

Josiane CHEVALIER Jean-Luc MARX 

 

Le Préfet du Loiret 

 

Signé 

 

Nacer MEDDAH 

 





Arrêté interpréfectoral relatif aux procédures d'information-recommandationet d'alerte du public en cas
d’épisode de pollution en région d’Île-de-France

Le Préfet de Police, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité de Paris,

Le Préfet de la région d’Île-de-France, Préfet de Paris,

Le Préfet de Seine-et-Marne,

Le Préfet des Yvelines,

La Préfète de l’Essonne,

Le Préfet des Hauts-de-Seine,

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis,

Le Préfet du Val-de-Marne,

Le Préfet du Val-d’Oise,

Vu l’arrêté des consuls du 12 messidor an VIII ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L 221-1 à L 226-9, L 511-1 à L 517-2, R. 221-1 à R.
226-14 et R 511-9 à R 517-10 ;

Vu le Code de la route, notamment ses articles L 318-1, L 325-1 à L 325-3, R 311-1, R 318-2, , R 330-2 et R
411-19 ;

Vu le code des transports et notamment ses articles L 1231-15 et L 3132-1 ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code de la défense ;

Vu le Code de la Sécurité Intérieure, notamment son article R*122-8 ;

Vu le décret n° 93-861 du 18 juin 1993 modifié portant création de l’établissement public
Météo-France, et notamment son article 2 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions interdépartementales
des routes ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État dans la
région et les départements d’Île-de-France ;

Vu le décret n° 2014-3 du 3 janvier 2014 relatif à la vitesse maximale autorisée sur le boulevard Périphérique de
Paris ;

Vu le décret n° 2016-858 du 29 juin 2016 relatif aux certificats qualité de l’air ;

Vu l'arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales des routes ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 octobre 2010 relatif aux modalités de surveillance de la qualité de l’air et à
l’information du public ;

Vu l’arrêté ministériel du. 23 octobre 2016 portant agrément d’une association de surveillance de la qualité de
l’air au titre du Code de l’environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 20 août 2014 relatif aux recommandations sanitaires en vue de prévenir les effets de la
pollution de l’air sur la santé ;

Vu l’arrêté interministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur
niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du code de la route ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2016 relatif aux modalités de délivrance et d'apposition des certificats qualité
de l'air ;



Vu l’arrêté interministériel du 7 avril 2016 relatif au déclenchement des procédures préfectorales en cas
d’épisodes de pollution de l’air ambiant, modifié par l'arrêté interministériel du 26 août 2016 ;

Vu le règlement sanitaire départemental type et son article 84 qui interdit le brûlage à l’air libre des ordures
ménagères ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2013-084-0001 du 25 mars 2013 modifié portant approbation du plan de
protection de l’atmosphère révisé pour la région d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n° 2013 084-0002 du 25 mars 2013 modifié relatif à la mise en œuvre du plan de
protection de l’atmosphère révisé pour la région d’Île-de-France ;

Vu les avis émis par les conseils départementaux de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques
de Paris, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne, du Val-d’Oise, de la Seine-
Saint-Denis et des Yvelines dans leurs séances respectives, tenues au cours du mois de novembre 2016, sur le
rapport du directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France ;

Considérant l’arrêt du Conseil d’Etat n° 195033 du 28 février 2000 ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet du préfet de police- préfet de la zone de défense et de sécurité de
Paris- des préfets, secrétaires généraux de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, des
secrétaires généraux des préfectures de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise, du directeur régional et interdépartemental de
l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France, du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de
l'aménagement d’Île-de-France ; et du directeur général de l'agence régionale de santé d’Île-de-France,

Arrêtent :

Article 1er : Dispositif d’urgence en cas d’épisodes de pollution de l'air ambiant en Île-de-France.

Il est institué en Île-de-France, une procédure interdépartementale d'information et d'alerte du public qui organise
une série d'actions et de mesures d'urgence visant à réduire ou à supprimer l'émission de polluants dans
l'atmosphère en cas d'épisodes de pollution et à en limiter les effets sur la santé humaine et l'environnement.

TITRE Ier: DISPOSITIONS GENERALES

Article 2 : Définition des polluants visés.

Les polluants visés par les procédures organisées par le présent arrêté sont les suivants :

• le dioxyde d’azote (NO2)
• l’ozone (O3)
• les particules en suspension de diamètre aérodynamique inférieur ou égal à 10 micromètres (PM10)

Article 3 : Définition d'un épisode de pollution et critères de déclenchement des procédures d'information-
recommandation et d'alerte.

Un épisode de pollution de l'air ambiant est défini comme la période au cours de laquelle le niveau d’un ou de
plusieurs polluants atmosphériques, constaté ou prévu par modélisation, pour les PM10, NO2 et O3 dépasse ou
risque de dépasser le seuil d’information-recommandation ou le seuil d’alerte propre à ces polluants. Les seuils
de ces trois polluants sont définis à l'article R221-1 du code de l'environnement et sont repris dans le tableau
figurant en annexe 1.



La procédure d’information-recommandation est déclenchée, par le préfet, pour un polluant donné sur la base du
constat ou de la prévision par l’association Airparif du dépassement du seuil d’information et de
recommandation correspondant à ce polluant.

La procédure d’alerte est déclenchée, par le préfet, pour un polluant donné sur la base du constat ou de la
prévision par l’association Airparif du dépassement du seuil d’alerte correspondant à ce polluant, ou en cas de
« persistance » de l’épisode de pollution pour les PM10 ou l'ozone. Il y a « persistance » d’un épisode de
pollution pour un polluant donné dès lors qu'il y a prévision d'un dépassement du seuil d’information-
recommandation le jour même et qu'un dépassement de ce même seuil est prévu le lendemain.

La procédure d'alerte est maintenue tant que les prévisions météorologiques ou les prévisions en matière de
concentration de polluants montrent qu’il est probable que le seuil d’information et de recommandation soit
dépassé le lendemain ou le surlendemain.

Procédure d'information-recommandation Par dépassement du seuil réglementaire propre à chaque polluant (cf
annexe 1) et lorsque :

*soit une surface d’au moins 100km2 au total dans la région est
concernée par un dépassement des seuils de dioxyde d’azote,
d’ozone et/ou de particules « PM10 » estimé par modélisation en
situation de fond ;

*soit au moins 10 % de la population d’un département de la région
sont concernés par un dépassement de seuils de dioxyde d’azote,
d’ozone et/ou de particules « PM10 » estimé par modélisation en
situation de fond.

Procédure d'alerte

Par dépassement du seuil réglementaire propre à chaque polluant (cf
annexe 1).

Ou par "persistance du fait d'une prévision du dépassement du seuil
d'information-recommandation pendant 2 jours (PM10, O3).

Les mêmes critères de surface ou de population décrits ci-dessus
restent applicables.

Article 4 : Mise en œuvre des procédures d’information-recommandation et d’alerte du public

En cas d’épisode de pollution, le Préfet de Police, Préfet de la zone de défense et de sécurité met en oeuvre, au
nom et pour le compte des préfets des départements de la zone d'Ile-de-France, des actions d’information et de
recommandation à la fois sanitaires et comportementales et prescrit des mesures réglementaires visant à réduire
ou à supprimer les émissions de polluants dans l’atmosphère et à en limiter les effets sur la santé humaine et sur
l’environnement.

Ces actions et mesures, adaptées et proportionnelles aux caractéristiques et aux effets de l'épisode de pollution
sur la santé et sur l’environnement, pourront être maintenues tant que les conditions météorologiques restent
propices à la poursuite de l’épisode, même si les niveaux de pollution fluctuent en deçà des seuils
réglementaires.

En cas de besoin, lorsqu’un épisode concerne plus d’un département, le Préfet de Police, préfet de la zone de
défense et de sécurité prend les mesures de police administrative nécessaires à l'exercice de son pouvoir de
coordination dans les conditions prévues à l’article R*122-8 du code de la sécurité intérieure. Il peut mobiliser
une cellule de crise zonale.



TITRE II: PROCEDURE D’INFORMATION-RECOMMANDATION

Article 5 : Procédure d’information -recommandation

En cas de dépassement prévu d'un seuil d’information et de recommandation, le Préfet de Police, Préfet de la
zone de défense et de sécurité de Paris engage, au nom et pour le compte des préfets des départements d’Île-de-
France,, en concertation avec l’agence régionale de santé, des actions d’information, de recommandations
sanitaires et comportementales auprès du public, des maires, des établissements de santé et des établissements
médico-sociaux, des professionnels concernés et des relais adaptés à ces diffusions.

Article 6 : Diffusion des informations et des recommandations sanitaires

L'association Airparif est chargée de diffuser, par message, aux Préfets signataires du présent arrêté, aux
organismes et services mentionnés à l’annexe 2 ainsi que, par communiqué, à au moins deux journaux quotidiens
et deux stations de radio ou de télévision, les informations et recommandations suivantes :

• le ou les polluants concernés ;
• la valeur du seuil dépassé ou risquant d'être dépassé et la définition de ce seuil ;
• le type de procédure préfectorale déclenchée ;
• l’aire géographique concernée et la durée du dépassement ;
• la raison du dépassement, quand celle-ci est connue ;
• les prévisions concernant l'évolution des concentrations (amélioration, stabilisation ou aggravation) et la

durée prévue du dépassement, en fonction des données disponibles ;
• les recommandations sanitaires prévues à l’article R 221-4 du code de l’environnement et un rappel des

effets sur la santé de la pollution atmosphérique (annexe 3) ;

Les préfets des départements diffusent ces mêmes informations et recommandations sanitaires aux conseils
départementaux, aux maires et aux présidents d'EPCI concernés et aux professionnels concernés de leur
département.

Article 7 : Diffusion des recommandations comportementales relatives à la réduction des polluants
atmosphériques

Le Préfet de Police, Préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris diffuse au nom et pour le compte des
préfets des départements d’Île-de-France signataires du présent arrêté, les recommandations comportementales
dont la liste figure en annexe 4.1 par message aux organismes et services mentionnés à l’annexe 2 ainsi que sous
la forme d'un avis à au moins deux journaux quotidiens et deux stations de radio ou de télévision :

Les préfets des départements les relaient auprès des présidents des conseils départementaux, des maires des
communes, des présidents d'EPCI concernés et des professionnels concernés de leur département.

Article 8 : Mesures particulières applicables à certaines installations classées pour la protection de
l’environnement

L’association Airparif est chargée d’informer, par message, les exploitants des installations classées pour la
protection de l’environnement qui font l’objet de prescriptions particulières dans leurs arrêtés d’autorisation
d'exploitation.

Article 9 : Renforcement des contrôles

Les préfets des départements, à Paris le Préfet de Police, font procéder au renforcement :

• des contrôles du respect des vitesses réglementaires sur la voie publique par les forces de police et de
gendarmerie

• des contrôles antipollution des véhicules circulant sur la voie publique par les services concernés ;
• de la vérification des contrôles techniques obligatoires des véhicules circulant sur la voie publique par

les forces de police et de gendarmerie ;



• des contrôles de présence de matériels de débridage sur les cyclomoteurs ;
• des contrôles du respect des prescriptions des ICPE,
• des contrôles du respect des interdictions de brûlage de déchets.

TITRE III : PROCEDURE D’ALERTE

Article 10 : Procédure d’alerte

En cas de dépassement prévu d'un seuil d’alerte ou en cas de persistance, le Préfet de Police, Préfet de la zone de
défense et de sécurité reçoit délégation des préfets des départements d’Île-de-France pour engager après
concertation avec l’agence régionale de santé, les actions d'information ainsi que les recommandations sanitaires
et comportementales visant à limiter les émissions des polluants atmosphériques.

En outre, le Préfet de Police décide en lien avec les Préfets des départements, la mise en œuvre, en tout ou en
partie, des mesures d’urgence prévues par le présent titre après consultation d’un comité composé de
représentants des services de l'Etat et d'organismes, de collectivités et d'établissements publics territoriaux.

Le comité est constitué :

des membres techniques suivants ou de leurs représentants :

• le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France ;
• le directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;
• le directeur régional et interdépartemental de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;
• le directeur du laboratoire central de la Préfecture de Police ;
• le directeur de l'ARS ;
• le directeur de la direction interrégionale Île-de-France Centre de Météo France ;
• le directeur de l’association Airparif ;

des membres élus suivants ou de leurs représentants :

• la Présidente du conseil régional ;
• les Présidents des conseils départementaux, la Maire de Paris pour le département de Paris ;
• le Président de la métropole du Grand Paris ;
• la Présidente du Syndicat des transports d'Ile-de-France.

La décision du Préfet de Police de mise en œuvre de ces mesures est prise, sauf exception, la veille avant dix-
neuf heures pour une application le lendemain à partir de 5h30 jusqu'à minuit.

Article 11 : Diffusion des informations générales sur la situation de la pollution et sur les
recommandations sanitaires et comportementales

Le Préfet de Police, Préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris, au nom et pour le compte des préfets
signataires du présent arrêté diffuse immédiatement, par message, aux organismes et services mentionnés à
l’annexe 2, ainsi que, par communiqué, à au moins deux journaux quotidiens et deux stations de radio ou de
télévision, les informations générales sur la situation de pollution figurant à l’article 6 ainsi que les
recommandations sanitaires et comportementales figurant dans les annexes 3 et 4.2.



Les préfets des départements diffusent ces mêmes informations et recommandations sanitaires et
comportementales aux conseils départementaux, aux maires et aux présidents d'EPCI concernés ainsi qu'aux
professionnels concernés de leur département.

Article 12 : Diffusion de l’information sur les mesures réglementaires d’urgence

Le Préfet de Police dans les mêmes conditions, informe par message les organismes et services mentionnés à
l’annexe 2 ainsi que par communiqué avant 19h à au moins deux journaux quotidiens et deux stations de radio
ou de télévision, le public, de la mise en application des mesures d’urgence.

Ces messages et ce communiqué comprennent les informations suivantes sur les mesures d’urgence mises en
œuvre :

• nature de la mesure ;
• périmètre d’application de la mesure ;
• période d’application de la mesure.

Les préfets des départements informent les conseils départementaux, les maires des communes et les EPCI
concernés de leur département et font assurer l'application des mesures par les services de l'Etat.

Article 13 : Mise en oeuvre des mesures réglementaires d’urgence figurant à l'annexe 5

Les mesures d'urgence sont classées selon deux niveaux N1 et N2:

- les mesures du niveau N1 qui correspondent à la typologie de l'épisode de pollution rencontré sont mises en
oeuvre dès le premier jour de déclenchement de la procédure d'alerte,

- les mesures du niveau N2 qui correspondent à la typologie de l'épisode de pollution rencontré peuvent être
mises en oeuvre dans le cadre de la procédure d'alerte de façon graduée.

13-1- Les mesures d'urgence applicables aux secteurs industriel, agricole, résidentiel et tertiaire, en
fonction de la typologie de l'épisode de pollution

Pour le secteur industriel certaines installations classées pour la protection de l’environnement font l’objet de
prescriptions particulières dans leurs arrêtés d’autorisation en cas de déclenchement de la procédure d’alerte pour
un polluant donné.

Les préfets des départements, à Paris le Préfet de Police, notifient par message aux exploitants de ces
installations, le début et la période d’application de ces mesures d’urgence.

S'agissant des autres sources fixes de pollution, les préfets des départements, à Paris le Préfet de Police, Préfet de
la zone de défense et de sécurité de Paris, peuvent également prescrire une réduction du fonctionnement des
installations dont les émissions contribuent à l’épisode de pollution.

Exceptionnellement, cette réduction peut aller jusqu’à la mise à l’arrêt des activités polluantes en cas de
pollution aiguë, lorsqu’elle dure ou risque de durer plus de deux jours consécutifs.

13-2- Les mesures d'urgence applicables au secteur des transports en fonction de la typologie de l'épisode.

Les mesures tiennent compte des dispositions résultant des zones de circulation restreinte instaurées
conformément aux articles 48 et 49 de la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour
la croissance verte.

Conformément à l'annexe 5, les premières mesures réglementaires portent sur la réduction de la vitesse et le
contournement des poids lourds en transit de plus de 3,5T par la francilienne (N104 annexe 8).



Les mesures de restriction de la circulation selon les classes de véhicules définies par l'arrêté interministériel du
21 juin 2016 ou de circulation alternée sont mises en œuvre concurremment à Paris, par le Préfet de Police, et
dans les autres départements d’Île-de-France par les préfets des départements dans les conditions définies ci-
dessous.

• 13-2-1 : Restriction de la circulation des véhicules les plus polluants

• Périmètre d’application

La restriction de la circulation s’applique à l’intérieur du périmètre délimité par l’A86, à l’exclusion de
celle-ci.

• Véhicules concernés

En fonction des caractéristiques et de la durée de l’épisode de pollution rencontré, la restriction de la
circulation peut viser une ou plusieurs classes de véhicules telles que définies à l'arrêté ministériel du 21
juin 2016 figurant en annexe 6.

Les véhicules sont identifiés conformément aux dispositions de l’article L.318 -1 du code de la route.

• Dérogation à la restriction de circuler

Sont autorisés à circuler par dérogation tous les véhicules d’intérêt général visés à l’article R.311-1 du
code de la route, ainsi que tous les autres véhicules mentionnés à l’annexe 7-1.

• Poursuite des infractions

Les contrevenants à la mesure de restriction de la circulation pour les véhicules les plus polluants seront
punis de l’amende prévue pour la contravention de 2ème classe, assortie d’une mesure d’immobilisation
du véhicule éventuellement suivie d’une mise en fourrière, conformément aux dispositions des articles
L.325-1 à L.325-3 et R.411-19 du Code de la route.

• 13-2-2: Mise en place de la circulation alternée

La circulation alternée pourra être mise en œuvre à Paris et dans 22 communes des départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, dans les conditions définies à l'annexe 7-2.

Article 14 : Réduction tarifaire ou gratuité des transports publics en commun des voyageurs

Conformément à l'article L 223-2 du code de l'environnement, durant la période d'application des mesures
d'interdiction de la circulation de certaines catégories de voitures particulières, le syndicat des transports d'Ile-de-
France facilite par toute mesure tarifaire incitative l'accès aux réseaux de transport public en commun de
voyageurs.



Article 15: Autres mesures d'accompagnement

Le préfet de Police pourra recommander aux collectivités territoriales et groupements compétents, aux autorités
organisatrices de la mobilité ainsi qu'aux entreprises concernées, la mise en œuvre de toute action visant à limiter
les émissions liées aux transports: réduire les déplacements non indispensables, privilégier le covoiturage, les
véhicules utilitaires électriques ou les véhicules les moins polluants, mettre en place des tarifs avantageux en
matière de stationnement résidentiel, adapter les horaires de travail, organiser les transports collectifs existants
en entreprise, utiliser les parking-relais aux entrées d'agglomération, développer des mesures incitatives pour
l'utilisation des moyens de transport tels que la bicyclette ou l'autopartage, etc.

TITRE IV DISPOSITIONS FINALES

Article 16 : Bilan annuel au CODERST

Un bilan des épisodes de pollution et des procédures, établi avec l'appui des services compétents et de
l'organisme agréé de surveillance de la qualité de l'air, est présenté par le représentant de l'Etat dans le
département devant le CODERST. Ce bilan mentionne le nombre de dépassements des seuils survenus durant
l'année écoulée, le nombre d'entre eux qui ont été prévus et réalisés ainsi que le nombre de dépassements qui ont
été prévus et n'ont pas été confirmés a posteriori.

Article 17 : Modification du réseau des stations de mesure et des méthodes de prévision

Airparif assure la surveillance de la qualité de l’air en Ile-de-France avec différents outils (modélisation, réseau
de mesures, inventaire des émissions) qui lui permettent de produire une information spatialisée de la pollution
sur l’ensemble de la région. Ces cartographies, en mode prévisionnel ou par constat, servent au suivi des critères
de déclenchement de la procédure d’information-recommandation et d’alerte.

Toute évolution du réseau des stations de mesure et des méthodes de prévision fera l'objet d'un dossier remis par
l'association Airparif qui sera soumis à la consultation des services de l'Etat concernés avant son adoption par
décision inter-préfectorale.

Article 18 : Répression des infractions

Les infractions aux mesures prévues par le titre III du présent arrêté sont sanctionnées, sans préjudice de
l’application d’autres sanctions, conformément aux dispositions du chapitre VI du titre II du livre II du Code de
l’Environnement et de l’article R. 411-19 du code de la route.

Article 19 : Abrogation

L’arrêté inter-préfectoral n° 2014-00573 du 7 juillet 2014 relatif à la procédure d’information et d’alerte du
public en cas d'épisode de pollution atmosphérique en région d’Île-de-France est abrogé.

Article 20 : Entrée en vigueur

Le présent arrêté s’applique à partir de sa date de publication au recueil des actes administratifs de la région
d’Île-de-France.



Article 21 : Document-cadre

Le présent arrêté vaut document-cadre pour l'ensemble des préfets des départements de la zone de défense et de
sécurité de Paris relatif aux procédures préfectorales et aux actions particulières de dimension
interdépartementale.

Article 22 : Exécution

Le préfet, directeur du cabinet du préfet de police, préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris, les préfets,
secrétaires généraux de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, les secrétaires généraux
des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne, des
Yvelines, de l’Essonne, du Val d’Oise, le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de
l’énergie d’Île-de-France, le directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-
de-France et le Directeur Général de l'agence régionale de santé d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux maires des communes de la région d’Île-de-
France, au syndicat des transports d’Île-de-France, au président de l’association Airparif et publié au "Recueil
des Actes Administratifs" des départements des Préfets signataires, au "Recueil des Actes Administratifs" de la
région d’Île-de-France, ainsi qu’au "Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris" et consultable sur le site de
la préfecture de police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr et sur le site de la préfecture de la région d’Île-
de-France www.ile-de-france.gouv.fr. Il fera, en outre, l’objet d’un avis de publication dans deux journaux
nationaux, régionaux ou locaux, diffusés dans les départements d’Île-de-France.



Fait à Paris, le 19 janvier 2016

Le Préfet de Police, Préfet de la Zone de Défense

et de Sécurité de Paris,

Michel CADOT

Le Préfet de la région d’Île-de-France,

Préfet de Paris,

Jean-François CARENCO

Le Préfet de Seine-et-Marne,

Jean-Luc MARX

Le Préfet des Yvelines,

Serge MORVAN

P/ La Préfète de l’Essonne,

Alain BUCQUET

Le Préfet des Hauts-de-Seine,

Pierre SOUBELET

Le Préfet de Seine-Saint-Denis,

Pierre-André DURAND

Le Préfet du Val-de-Marne,

Thierry LELEU

Le Préfet du Val-d’Oise,

Jean-Yves LATOURNERIE



Annexe 6

Arrêté du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules en fonction de leur Diveau d'éDrission de polluants

âtmosphériques en applicâtion de I'article
R 318-2 du code de la route (+ annexe I cl|ssillsnl l€s véhicules)

La ministre de ]'environnement, de l'énergie et de la ner, chargée des relations intemationales sru le climat, le minishe de

l'aménagemert du teritoire, cle la ruraliæ et des collectivités tcrritoriales et le minishe de l'int€rieur,

Vu la directive 70l220lCEE du Coqseil du 20 mats 1970 modiiée coûc€maDt le rappFcheÉent des législations des Etals membies rel.atives aut(

mesures à prendre contre la pollution de I'air pÀr les gaz provebêtrl des moteurs à alluûage co!ûmaddé equipâût les véhicules à moteur ;

Vu la directive 88/7?/CBE du Conseil du 3 décembre 1987 modifiée concemant le rapprcchement des législations des E1âts membres relatives

aux mesures à preldre contre les émissions de gaz pollùants prcveu.Dt des moteu$ Diesel destinés à la propulsion des véhicules ;

Yùla diectiye 9'l124/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 jui! 1997 modifiée rclative à certains éléments où caractéistiques des

véhicules à ooreur à deux ou hois roues .

Vu la directive 2005/55/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 septembre 2005 Itodifiée cotcematt le rapprochemeDt des législatioùs

des Etats membres relatives âux mesrùes à pteadre contre les émissioN de gaz pollùatrts et de particules polluâtrtes ploveûant des moteuls à

allumage par coryressior destinés à la propulsion des véhicules et les émissioDs de gaz pollùaDts proveDant des moteuls à auumage coxornaûdé

fotrctiomart au gaz nahuel ou au gaz de pétrole ûquéfié et destinés à la propulsion des véhicules ;

Vu lerègleEe (CE) tr" 715/2007 du ParleûreDt eu$péen et dù CoNeil du 20 juin 2007 modiié ælatif à Ia récepfioû des véhicules à moteur au

regard des émissions des véhicules particuliers et utilitaires légers (Eùro 5 et EuIo 6) et aùx infotmatiotrs sur la réparation et l'eDhetien des

véhioules ;

Vu le règleûent (CE) n' 595/2009 du Parlement euopéeD et dù Conseil du 18 juin 2009 modifié rclatif à la récQptioû des véhicules à moteur et

des moteu$ au regârd des émissions des véhicules utilitâires loùrds (Bu.ro VI) et à I'accès aux informations sùr la réparation et I'eûhetiet des

véhioutes, et moditart le règlement (CE) n" 71512007 et Ia directive 2007/46lCB, et abtogeaot les directives 80/1269/C88,2005/55|CE et

2005n8/cE :

Vu le règlement (UE) r" 168/2013 du Parlemert européeD et du Cobseil dr 15 janvier 2013 relâtif à la réceptioÀ et à la surveillaDce du ùarché
des véhicules à deux ou hois roùes et des quâdricycles j

Vu le code de la route, rotamment ses afiicles L. 318-1, R 311-l et R. 318-2 ;

vù l'ânêté du 9 féwier 2009 ûodiflé relatifâux ûodalités d'irlmatriculation des véhicules :

Vu I'aEêté du 15 ûai 2013 modiûé visaût les coûditors d'iDstallatioo et de réceptioû des dispositifs de post-équipemeût pelmettatrt de Éduire les

emissions de pollLEnrs des véhicules en service,

Anêtent :

Article I

Les véhicules routie$ à moteur sort clâssés en foûctior de leu! ûiveau d'émission de polluants ahoosphériques locâu! conformémed à I'aimexe
I du present ârrêté.

Cette classificatioo s'opère en fonctioo de la categorie du véhicule, de sa molorisahoû et :

- lorsque l'infomÂtion êst disponible, eû fonctior de la norme ,(( EuIo )t figulaDt dats la rubriqùe V.9 du certificat d'imEaaiculatiod définie pâr

I'annexe m de I'anêté du 9 février 2009 susvisé ; ou
- à défaut, en fonction de la date de première irlrmatriculatior ûgulaat dans la mbrique B définie par cette même ânrlexe.

Article 2

Pour I'application du préseût anêté, au regard des catégories définies à I'article R. 311-l du code de la route, o! etrtetrd pai :

- deux-roues, tricycles et quadricycles à moteur : les.véhiculos de oaégories Lle, L2e, L3e, L4e, Lse, L6e ou L7e ;

- motocycles : les véhiqrles de catégories L3e, L4e, L5e ou L7e ;

- cyclomoteujs : les véhicùles de catégodes Lle, L2e ou L6e ;
- voitures : les véhicules de carégorie Ml :

- véhicr es utilitaiæs légels : les véhicules de catégorie Nl ;

- poids lourds, autobùs et aùtocars : les véhicules de catégories M2, M3, N2 ou N3.

Pour I'application du présent anôté, au regard de la nomeûclâtùe des soùces d'fuergie défilie à l'âDnexe VI de l'arêté du 9 féwier 2009
susvisé, on entend par :

- véhicules diesel: les véhicules de souce d'eærgie GA cE, GF, GC, GH, cO, GQ et PL ;
- véhicules électriques et hydrogèûe : les véhicules de sowce d'éoergie AC, EL, H2, HE et HH ;
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- véhicules esseDce : les véhicules de soùce d'éDergie EH, ES, ET et FE ;

- véhicules gâz : les véhicules de source d'étergie EG, EN, EP, EQ, FG, FN, G2, GN, GP, GZ, NH et PH ;

- véhioules hybddes rechargeables : les véhicules de source d'énergie BE, EM, ER, FL, GL, GM, NE et PE.

Article 3

Les véhicùles equipes d'uû dispositif de traitemeot des émissions polluantes installé postédeueû€Dt à la première mise en circulation du

véhicùle peuvent être classés daos une clæse supédeue dans les corditions prévues par I'anêté du 15 mai 2013 susYisé.

Article 4

L'arrêté dr 15 nai 2013 sùwisé est âinsi modifié :

-la fm de I'article ler est ainsi iédigée : < dispositions de I'article 3 de I'arrêté du 2l juin 2016 établissatt la tomenclatute des véhicules

classés en fonotion de leur niveau d'émission de polluants atmosphâiques en application de I'article R. 318-2 du codg de la route )) ;

-auxarticles3et5,lesmots:(arrêtédu3oai2012susvisérsontremplacéspaJ:<arrêtédu2ljuit2016mentionrréàl'articlelgr).

L'anêté du 3 nai 2012 établissânt la tromenclatule des véhiqrles classés en fonction de leur aiveau d'émissioo de pollùatts atûosphériques

est abrogé.

Article 5

Le direateur gâéral dc I'energie et du climÂt, lê directeùr de la modemisatiot et de l'actiot tettitoiiale et le directeur generâl des

collectivités locales sont charyés, chaqrn ell ce qui le coaceme, de I'exécution du préseût arêté, qùi sera publié au Joùmal Officiel de la

république ûançaise.

Fait le 21 juin 2016.

La roinistle de l'eûvirofirement, de l'énergi€ et d€ la mer, chargee des aelâtions iûtetlatiotales sur le climat,
Ségolère Royal

Le rûinishe de I'aûénagement du tenitoire, de la ruralité et des collectvites teEitoriales,
Jean-Michel Baylet

Le minishe de l'intérieur,
Bemard Cazeneùve
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Atrnexe 7 (annexe de I'arrêté intermidstériel du 7 al.ril20l6)

Lilte des recommandatiote ou mesures réglementalres de rédùctiotr der émissiotrs
pouvant êtie prises

psr le préfet eû cat d'épisode de pouutiot de I'air ambillt

1. Secteùr bdurtdel I

- utiliser les systèûes de dépollutioD reDforcés ;
- réduire les rcjets atEtosphériques, y compris par lâ baisse d activité ;

- reporter certaiÀes opérâtions émettrices àe CôV : travat4 de maintetaûce, d€gâzage d'ùe itsta âtiob, cbÂrgeme ou déchargement de pmduits

émettaût des ôomposaÀts organi$æs volatils eÀ I'abseDce de dispositif de !écupération des vapeus, etc ;
- reporter cerraiÀes opérations émettices de particules o! d'oxydes d'azote i
- reporter )e démârrage d uûités à l'anet i

- Éùrire I'activité sùi les chaDtiers géÀ&ateurs de poussièrcs st recoùrir à des lrosurcs compensatoires (arosâgê, etc,) ;

- ÉdùiÉ l'ùtilisation de gloupes élechogènes.

2, Secteur des trâDsports I

- abaisser de 20 kmlh les vitesses maximales autorisées sû les voiries localisées daDs la zoûe concemée par l'épisode de pollutioq sals toutefois

descendre en dessous de 70 km,ô ;

- liûiter le hafic routier des poids loluds en trânsit drns certails secteurs géographiques, voire les en détouner en les Éorientaùt vels des itinéBires de

substitutioD lorsqu'ik existeDl en évitant toutefois un allongemeÀt sigDifrcatif du temps de parcoùrs ;

- restreirdre lÊ circùlatiotr des véhicules eo fooction de leur DùEéro d'iromatdculatioÀ où des véhicules les plus polhraûts définis selon la classificatioo

prévue à l'article R 318-2 du cods de lô route, hormis les véhicules d'interêt générâl merltoDnés à I'âÎticle R. 311-l du code de la route ;

- modifier le foroÂt des (ircùves de sports ûécadques (te[e, Eer, air) eù !éduisant les letrps d'entaîneûett et d'essais ;

- raccorder éIecbiquement à qùai les Davûes de mer et ies bateaux flùviaux en substitutioû à la production électrique de bord par les Sror.Ipes embalqués,

dans la limite de,s ilstalâtions dispoDibles ;
- repolter les essais moteurs cles aéronefs dont I'objectifn'est pas d'entreprenahe un vol ;- reporter le,s tows d€ Piste d'enhaînemelrt des âerouefs, à

I'exieptiol de ceux Éalisés ilans le cadrc d'uûe formation initiale dispensée par ùû organisme declaré, ôpprouvé ou cêltifié, avec présence à bord ou

supervision d'uI1 instructeul.

Le rcpréseffaot de I'Btat dôns le dépa eûreÀt peut eû outre rccomlJtandê! aux entreprises, aux collectivités territoriale8 et autorités organisatrices de la

mobilité la ûise en cÊuEe de toute mesule destinée è limiter les émissioûs dù transport : covoituage, utilisation de tanspolts en commuD, rédùction des

déplacemeDts autoûobiles non indispensables ales enFepnses et iles admidstrations, adaptatlotr cl€s horaites de havail, téléhavail, utilisation des parkirgs_

relais aux enhées d'agglomération de manière à favoriser l'ùtilisation deJ stsêmes de transports eû comllrur, gratuié du slatioDnemeÀt résideûtiel,

mesures incitatives pour l'ùsage des trabsports les noiùs polluants (bicyclêtte, véhicules éle.triques. talsports en colllmuû.. .).

3. Secteùr résidè iel et têrtiidre :

- suspendæ l'utilisation d'appareils de combustiot de biooasse Don performads ou goupes élechogènes ;

- reporter les tnvaux d'ertetieû ou de retto],age effectués par la populatioû ou l$ collectivités teritodales avec des outils ool électriques (toÀdeuses,

taille-haie) ou des produits à bâse de solvaffs orga[i$Es (white-spirit, peintwe, vemis décoratifs, pmùrits de retouche automobile...)
- sùspendre les d€rogâtions de brùlage à l'air libre des déchets verts.

4. Secteùa âgricole :

- recoutir à des procédes d'épadage faiblemert émetteuls d'arDmoniâô i
- recoùir à des enfouissemeûts râpides des effluerls ;
- suspendre la pratiçe de l'écobuage et les opérations de b ilage à l'air libre d€s sous-prcdùits agicoles;
- reporter les épandages de fertilisants minéraux et orgaDiques eû teùaût compte des contsaiDtes dÊjà prévues pâ! les prognrnmes d'âctioDs pris au titte de

la dùective 9ll676lCEE du Colseil du 12 decembre 1991 concelDÂnt lô protectioû des eaui coûtre la pollution par les dûates à paltit de solrlces agicoles
- rcporter los Favaux du sol,
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Annexe 7-l
DérogatioDs À lâ meJur€ d'intêrdiction de circulation Yisée À l''rticle l3'2-l

So exclus dtr champ d'âpplicatioo des dispositioDs relatives à la mesule d'hterdiction de ctculation, les véhicules d'intérêt

géné$l visés à I'article R. 3l l-l du code de lâ rolrte.

Vébicules d'itrtérêt géûéral prioritaires
- véhicules des services de police, de geûdaûerie ou des douâûes ;

- véhicules des services d'incendie et de secoùls (véhicules de lùtte coûfie l'incerdie, véhicules de secou$ et d'assistaûce aux

victirne9 ;
- véhicules ûécessâires à t'activité SAMU-SMIJR-CIMP ;

- véhicules du midstere de la justice affectés au transpofi des déteûus où aù rétablissemett de I'ordæ dats les établissements

pédteûtiaires.

Véhtcdes d'i érêt gétréral bénéficlstrt de faciutés de pas$âge :

- âûbulaoces de haûspofi saDitaire ;

- véhicules d'intervetrtion d'ENEDIS et de GRDF;
- véhicules du sereice de la surveilance de la SNCF;
- véhicules de ûaûsports de fotrds de la Batque de FraÀce ;

- véhicùles d'interveÂtion coDcouratt à la sé9ulité et à la cottiDuité des soiDs ;

- véhicules des nédecins lorsqu'ils participetrt à l8 garde departemeDtale ;

- véhicules de traDspoits de ploduils du corps bumain (saog, organes, tissus, cellulgs,erc ) ;

Àùtres véhicùles r

- véhicules des associatioN agréees de seourite oivile ;

- véhicules utilisés pat les persolaels des gestionaaires de voiries pour les raisoos du service ;

- véhiorles de reEorquage de véhicules ;

- véhicules d,exploitatioD de la SNCF, de la RATP et de I'OPTLE (Orgaaisation ProfessioDnelle des Transltorts d'Ile-de-Fraace) ;

- vébicules de traDsport eÀ cotDmur des li$es régulièr€s, cars de desserte de gales et aelogares agréés, traDspolts scolaires,

haDsports colleclifs de salariés ;

- véhicules personnels des agents sous asheinte ou mobilisés eÀ cas d'urgence sanitairg êt televatrt d'utr établissemelt chargé d'uno

missiot de seivice public (attestation de I'employeui) ;

- véhicules des professions médicales (dont htemes) et paramédicales ;

- véhicules de transports sdritaires privés (ambuLâDces de haûspofi saoitahe, véhicules satitâires légers, lards conventioûtrés) ;

- véhicules de livraisoDs pharmaceuti$res, de Datériels médicaux ou de réaclifs, radioisoto?es ;

- taxis, 2/3 roues motorisés de hansport public de pe$onnes, les véhicules légers de haDsports publics de personnes (au setrs du code

dos traûsports) et voitures de toùisme avec çhauffour ;

- autocars de torùisme ;

- véhicules des forces ar6ées dedies à de's missioN de securité (Vigipiiate) ;

- véhicules âsswant le râErâssage des ordures (dod les déchets d'activité de soilrs à risque idectieur() ;

- véhicùles postaux ;

- véhicules de ransport de fonds ;

- véhicules des établisseme s d'enseigtemeût de la conduite âutomobile ;

- véhicules des professionnels effectuâût des oPérâtioûs de démé[âgenent ;

- véhicules dédiés au tralspolt d'ûirnâùx vivatts ;

- véhicùles de hansport frrtéûire (dott ceÙx âssùatt la thanatopraxie)

- véhicules ùigorifiques et camions-citemes (dorrt cenx des laboratotes de pÉlèvement et d'analyse d'eaux) ;

- véhicùles particulièrs tatsportant ûois pe$onoes au moins :

- véhicules légels i-loDatriculés à l'éhanger ;

- véhicules des GIG et des GIC, ou cooduits ou barNportmt des hatrdicapes ou des persoaoes à mobilité réôrite ;

- véhicules des titulaire,s de la carte d'identite professionnelle de joùmaliste atte,stant d'uné mission de la part de leur employeu et

des salariés de la presse attestaDt également d'urc missiot de la part de leÙI ernployeur'

- véhicules des enheDrises du BTP dont I'iDterventiotr est nécessate en ùgerlce poul 1â mise en sécurité des persormes et des biens.
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Ànnere 7-2

Dfup6itif de mise eD æuvre de lq circul.tiotr alterDé. (.rticle 13-2-2)

I-a mesure de circulatioû altenée est ûise en @uwe concrurerlment à Pâris, par le Préfet de Police, Prefet de la z.ne de défense et de

sécurité de Paris, et daas les coûmuûes oentionnées ci-dessous par les préfets des départeEetrts concemés, daDa les codditioûs ci-dessous.

1, Périmètre d'.pplication de It Desure de circulatioD alternée.

La mesure de circulation altemée s'appliqùe à Paris et, à l'exclusion de I'A86 pour les parties des cotrununes concemées qu'elle tlâverse,

dg maûièrc à permettre ur hansit routier rormÂl autour do la zorc dç restrictoû parisi€ûre, eû articulatioo avcc la FnncilieDDe dans les 22

commules suivaûtes I

- du départeDert des Eâù&-dÈSeine : Modrouge, Malakoff, Vanves, Issy-les-Moulineaux, BoulogrÈBillâDcoud, Neuilly-su!-
Seire, Levallois-Perret ct Clichy ;

- dù départ0mert de lâ SeiDo-Sâint-Denis I Saint-Oùeû, PantiD, Le Pré Saint GewÀis, Les Lilas, Bagûolet, MoDtreuil,
Aubervilliers et saht-Deûis ;

- du dépsrtemetrt du Vrl-de.Marrte : Vhcennes, Saint-Matrdé, ChareDtotrle-Pont, Ivry-sur Seine, le Kremlin-Bicêtre et Geûtilly ;

2. Véhicul€s corcernés pù la rDesure de circûlation rlternée.
La mesure de circulatioû âltemée ûe s'alplique qu'âux véhicules à ûoteuÎ thermique, PeDdatrl la période d'app)ication dê la mesure de

circulâtion alternee :

- les véhicules légers catalyses et les deux-roues et véhicules assimilés immabiculés dotrt le numéro d'ordre dans Ia sélie de la
plaque d'irnmatriculation (en général te premier groupe de chiftes de lâ plaque) est pair ùe peuvetrt circrler que les jours paùs ;

- les véhicules légers catalysés et les deux-roues et véhicules assimilés itrlmaticulés dott le ûuméro d'orùe dans la série de la
plaçe d'imDatriculation est impair ne peuvent circuler que les jours impairs ;

- les autres véhicules à moteu ûe sont Das autorisés à circuler,

3, Iûfractioù à la mesùre de circulotion alternée
Les contevenâDts à la mesùe de circulatior altemée seront puris de lamelde pré\4re pour la cootaventiotr de 2èrDe classe, assoÉie

d'une mesure d'immobilisation du vébicule éveltuellement suivie d\rte ldse er fourlièrq conforméûeût aux dispositions des enticles

L.325-1 à L.325-3 et R.4l l-19 du Code de la route.

4. Liste des véhiculeN bénéficirut d'uûe dérog|liotr à lâ mesure de circulatioD Nltertrée
Soût exclus du champ d'apptication des diçositions relalives à la oesure de circulatiotr altemée, los véhicules suivants :

* Véhicules d'htérêt général prioritaires t
- véhicules des services de police, de gendâÎmede ou des douaûes ;

- véhicules des services d'i:roendie et de seoours (véhicules de lutte conbe I'iaceDdie) ;

- véhicules d'interveûtion des ùaités mobiles hospitalières ou affectés gxclusivemetrt à l'intervetrtion de ces unites ;

- véhicules du midstère de la iustice affectés au haNDort des détenus ou au rétablissemetrt de I'ordre dans les établissements
pénitertâires.

* Véhicules d'htérôt génér ùétréliciatrt de facilités de passage !

- ambulances de hansport saûitaire ;

- véhicules d'intêrvention d'ENEDIS et de GRDF;

- véhicules du service de survêill&ce de la SNCF ;

- véhicules de transports de fords de la Baùque de Frarce ;

- véhicules des associations médicales coûcoùaût à la pelrûâDeDcô des soins ;

- véhicules des médecins lorsqu'ils participeût à la garde departementale ;

- véhioules de tarsports de Foduits sanguits et d'organes hùmaiDs ;

t Autres véhiculcJ i
-véhicules électiques et hydrogèDe et celrx de la classe I aù gaz ou h,ùrides rechargeables suivstt l'anête interministériel du
2l juin 2016 ;
-véhicules des associations agréées de sécurité civile ;
-véhicules utilisés par'les pe$omels des gestioDnaircs de voiries pour les raisors du seryicê ;
-véhicules de remorquage de véhicules ;

-véhicules d'erploitatior de la SNCF, de la RATP et de I'OPTILE (Orgaoisation ProfessioDtelle des Tra$ports d'Ile-de-
France) ;

-véhicules de tra$pod ea commun des lignes Égulières, cars de desserte de gares et #rogares agréés, transports scolaires,
traNports colleoti8 de salariés ;
-véhioules personnels des agents sous astreirie ou mobilisés en cas d'urgence sôtitaire et releva d\rtr établissement chdgé
d'uoe mission de servioe public (attestatioû de l'eruployeur) ;
-taxis, 2,/3 roues rûotorisés de hanspofi public de pe6onùes, les véhicùles légers de transporrs publics de persoDnes (au seûs

du code des taNports) et voitues de tourisme avec chauffeur ;
-autoca$ de tourisme :

-véhicules des forces armées dédiés à des missions de sécurité (Vigipirate) ;
-véhicùles as$rânt le ramassage des ordûes ;
-véhicules postaux ;

-véhicules de trdsport de fords ;
-véhicules rles établissernerts denseignemert de la conduite automobile ;

-véhicules des professionnels assulaût des ôpérations de démémgement ;
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-véhicules dédiés aù transpolt d'animaux vivaDts ;

-véhicules de tra$port firûéûire ;

-véhicules frigorifiques et camiotrs-citemes ;

-voifures particuliàes tabsportant hois pelsoDnes aù mortrs ;
-véhicules lége$ itnmatsiculés à l'étranger ,

-véhicùles de; GIG et des GIC, ou co4duits ou haûsport4Et des haûdicapés ou dês peisoDtres à mobilité réduite ;

-caDio retles OIUL) ;

-bennes, engins de manuteDtiot et véhicules haDsportaût des rnatériaux destinés

-véhicules des prcfessioÈs médiga1os et paramédicales, de hvraisons pharDlaceutiques ;

-véhicules d'interventoû ulgente assurant ùne missiotr de service public ;

aux chantiers ou elr Provenant ;

-véhicules d'approvisioDr:emetrt des ûarchés, des commerces d'alimeûtation, des cafés et restaùaûts, et

véhicules effectuant des liwaisons de deuées périssables ;

-véhicules de,s professio æls doût lÊs heules de prise ou de 6n de service te soût pas couvertes par Ie foûctionûemeût des

tlaDE)orb eû coûmut (attestâtiot permatento de l'erûployeù) ;

-véhicules de ha$port de joumaux ;

-véhiculcs des titulÀirc,s di h carte professioonetle de leptése att de goûnelce attestâût d'utre mission de la part de son

employeur ;

-ueiiù"r A"r titulaftes de la carte d'ideotité professio ælle de joùrnaliste attestad d'ute mission de la part de leur

employeur, et des salariés de la Fesse attestaût égalemett d'uûê missioD de la psrt de leut gmployeut'
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Annexe 1

Seuils d’information et de recommandation et seuils d’alerte

Les seuils d’information et de recommandation et les seuils d’alerte sont des niveaux de concentration dans l’air
des polluants visés à l’article 2 du présent arrêté, exprimés en microgrammes par mètre cube en moyenne horaire
ou, pour les particules, en moyenne sur une période fixe de 24h.

Dioxyde d’azote (NO2) Ozone (O3) Particules (PM10)

Seuils du niveau
d’information
et de recommandations

200 µg / m3 180 µg / m3
50 µg / m3 en moyenne
calculé sur la période entre
0 et 24 heures.

Seuils du niveau d’alerte

400 µg / m3

ou
200 µg / m3

(à condition que la procédure
d’information et de
recommandation pour ce polluant
ait été déclenchée la veille et le jour
même et que les prévisions fassent
craindre un nouveau risque de
déclenchement pour le lendemain).

1er seuil : 240 µg/m3

(en moyenne horaire)
Au sein de ce niveau d’alerte, deux
seuils supplémentaires sont définis
déclenchant l’activation ou le
renforcement de certaines mesures :
2ème seuil : 300 µg/m3

(en moyenne horaire dépassée
pendant
3 heures consécutives)
3ème seuil : 360 µg/m3

(en moyenne horaire)

80 µg / m3 en moyenne
calculé sur la période entre
0 et 24 heures

Les seuils d’information correspondent à un niveau de concentration de polluants dans l’atmosphère au-delà
duquel une exposition de courte durée a des effets limités et transitoires sur la santé de catégories de la
population particulièrement sensibles.

Les seuils d’alerte correspondent à un niveau de concentration de polluants dans l’atmosphère au-delà duquel
une exposition de courte durée présente un risque pour la santé humaine ou de dégradation de l’environnement à
partir duquel des mesures d’urgence doivent être prises.



Annexe 2

1) Services et organismes rendus destinataires des messages d’information et des recommandations sanitaires par
AIRPARIF (procédure d'information et de recommandation)

PRÉFECTURE DE POLICE

• Cabinet du préfet de police, préfet de la zone de défense et de sécurité de Paris

• Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris

• Laboratoire central de la préfecture de police

• Direction des transports et de la protection du public

o Bureau de l'environnement et des installations classées de la sous-direction de la protection sanitaire et de
l'environnement

o Bureau de la réglementation et de la gestion de l'espace public de la sous-direction chargée des déplacements et de
l’espace public

PRÉFECTURE DE LA RÉGION D’ILE-DE-FRANCE

• Cabinet du préfet de la région d’île-de-france, préfet de Paris

• Secrétariat général aux affaires régionales

• Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie (DRIEE)

• Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement (DRIEA)
o Cabinet du directeur régional

o Direction des routes d’Île-de-France (DIRIF)

• Direction régionale et interdépartementale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt (DRIAAF)

CONSEIL RÉGIONAL D’ILE-DE-FRANCE

• Cabinet de la présidente

• Direction de l'environnement

AGENCE REGIONALE DE SANTE

PRÉFECTURE DE LA SEINE-ET-MARNE

• Cabinet du préfet de la Seine-et-Marne

• Direction départementale des territoires (DDT)

PRÉFECTURE DES YVELINES

• Cabinet du préfet des Yvelines

• Direction départementale des territoires (DDT)

PRÉFECTURE DE L’ESSONNE

• Cabinet de la préfète de l’Essonne

• Direction départementale des territoires (DDT)

PRÉFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE

• Cabinet du préfet des Hauts-de-Seine

• Unité départementale des Hauts-de-Seine - DRIEE

PRÉFECTURE DE LA SEINE-SAINT-DENIS

• Cabinet du préfet de la Seine-Saint-Denis

• Unité départementale de la Seine-Saint-Denis - DRIEE



PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE

• Cabinet du préfet du Val-de-Marne

• Unité départementale du Val-de-Marne - DRIEE

PRÉFECTURE DU VAL D’OISE

• Cabinet du préfet du Val-d’Oise

• Direction départementale des territoires (DDT)

DIRECTION GENERALE DE L’AVIATION CIVILE

• Direction de l’aviation civile nord

RECTORAT DE L’ACADÉMIE DE PARIS

• Service de santé

RECTORAT DE L’ACADÉMIE DE VERSAILLES

• Service de santé

RECTORAT DE L’ACADÉMIE DE CRÉTEIL

• Service de santé

METROPOLE DU GRAND PARIS

• Cabinet de la présidence

MAIRIE DE PARIS,

• Cabinet du Maire de Paris

• Direction de la prévention et de la protection

• Laboratoire d’hygiène de la Ville de Paris

CHAMBRES CONSULAIRES (AGRICULTURE, ARTISANAT, INDUSTRIE ET COMMERCE)

• Cabinet de la présidence

MÉTÉO-FRANCE

• Direction interrégionale d’Île-de-France,

ASSISTANCE PUBLIQUE - HÔPITAUX DE PARIS

• Cabinet du directeur général

• Permanence médicale Air/Santé du centre spécialisé de l’hôpital Ferdinand Widal

ELECTRICITÉ DE FRANCE

• Direction régionale

ENGIE

• Direction régionale

COMPAGNIE PARISIENNE DE CHAUFFAGE URBAIN (CPCU)

SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE(STIF)

• Cabinet de la Présidente



LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS (SNCF) (SNCF RESEAU, SNCF MOBILITES)

• Permanence de la surveillance générale des réseaux

RÉGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS (RATP)

AEROPORTS DE PARIS

ORGANISATION PROFESSIONNELLE DES TRANSPORTS D'ILE-DE-FRANCE (OPTILE)

CENTRE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DU BATIMENT (CSTB)

LABORATOIRE NATIONAL DES ESSAIS (LNE)

ASSOCIATION DES INDUSTRIELS PARTICIPANT AU RESEAU D' ALERTE ET DE SURVEILLANCE DE LA POLLUTION
ATMOSPHERIQUE EN ILE-DE-FRANCE (AIRASIF)

2) Services et organismes rendus destinataires des messages d’information, des recommandations sanitaires et
comportementales et des messages sur les mesures réglementaires d'urgence par le Préfet de police (procédure
d'alerte)

A la liste ci-dessus sont ajoutés :

PRÉFECTURE DE POLICE

• Direction de l'ordre public et de la circulation,

• Direction de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne,

• Direction opérationnelle des services techniques et logistiques.

AIRPARIF

TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE DE L'ILE-DE-FRANCE : Bobigny, Créteil, Évry, Fontainebleau, Meaux,
Melun, Nanterre, Paris, Pontoise, Versailles

• Présidence

AGENCE DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA MAÎTRISE DE l'ENERGIE (ADEME)

• Direction régionale



Annexe 3

Recommandations sanitaires - Procédures d'information/recommandation et d'alerte

La pollution atmosphérique a des effets sur la santé. Ils peuvent survenir immédiatement ou quelques jours après une exposition à la
pollution. Il n’existe pas de seuil en deçà duquel aucun impact sanitaire ne serait observé. Autrement dit, les effets de la pollution
atmosphérique sur la santé sont observés dès les concentrations les plus faibles.

Toute la population est concernée.

La pollution atmosphérique apparaît comme un cofacteur susceptible de favoriser l’apparition de symptômes irritatifs et de fragiliser les
patients les plus vulnérables ou présentant une sensibilité particulière. Pour ceux-ci, la pollution peut contribuer au développement de
pathologies chroniques aussi fréquentes que l’asthme et les allergies respiratoires, en aggraver certaines. La pollution atmosphérique a été
classée « cancérigène certain » par le centre international de recherche sur le cancer en 2013.

Les recommandations sanitaires ont pour but de conseiller les personnes sensibles, vulnérables ainsi que la population générale sur la
manière de limiter leur exposition à la pollution atmosphérique en cas d’épisode de pollution. Des recommandations comportementales
permettant de limiter les émissions de polluants sont également proposées.

POPULATIONS CIBLES

des messages

Procédure d’information/ recommandation

MESSAGES SANITAIRES

Procédure d’alerte

MESSAGES SANITAIRES

En cas d'épisode de pollution aux polluants
suivants : PM10, NO2 :

Limitez les déplacements sur les grands axes
routiers et à leurs abords, aux périodes de pointe,

Limitez les activités physiques et sportives
intenses (dont les compétitions), autant en plein air
qu'à l'intérieur.

En cas d'épisode de pollution aux polluants
suivants : PM10, NO2 :

Evitez les déplacements sur les grands axes
routiers et à leurs abords, aux périodes de
pointe,

Evitez les activités physiques et sportives
intenses (dont les compétitions), autant en
plein air qu'à l'intérieur.

Reportez les activités qui demandent le plus
d'effort.

En cas d'épisode de pollution à l'O3 :

Limitez les sorties durant l'après-midi,

Limitez les activités physiques et sportives
intenses (dont les compétitions) en plein air ; celles
à l'intérieur peuvent être maintenues.

En cas d'épisode de pollution à l'O3 :

Evitez les sorties durant l'après-midi,

Evitez les activités physiques et sportives
intenses (dont les compétitions) en plein air
; celles peu intenses à l'intérieur peuvent
être maintenues.

Populations vulnérables :

Femmes enceintes, nourrissons et jeunes
enfants, personnes de plus de 65 ans,
personnes souffrant de pathologies
cardiovasculaires, insuffisants cardiaques ou
respiratoires, personnes asthmatiques.

Populations sensibles :

Personnes se reconnaissant comme sensibles
lors des pics de pollution et/ou dont les
symptômes apparaissent ou sont amplifiés lors
des pics (par exemple : personnes diabétiques,
personnes immunodéprimées, personnes
souffrant d'affections neurologiques ou à
risque cardiaque, respiratoire, infectieux).

Dans tous les cas :

En cas de symptômes ou d'inquiétude, prenez
conseil auprès de votre pharmacien ou consultez
votre médecin ou contactez la permanence
téléphonique médicale du centre spécialisé de
l’hôpital Fernand Widal

Dans tous les cas :

En cas de gêne respiratoire ou cardiaque
(par exemple : essoufflement, sifflements,
palpitations) :

- prenez conseil auprès de votre pharmacien



ou consultez votre médecin ou contactez la
permanence téléphonique médicale du
centre spécialisé de l’hôpital Fernand
Widal;

- privilégiez des sorties plus brèves et celles
qui demandent le moins d'effort ;

- prenez conseil auprès de votre médecin
pour savoir si votre traitement médical doit
être adapté le cas échéant.

Population générale
Il n'est pas nécessaire de modifier vos activités
habituelles.

Réduisez les activités physiques et sportives
intenses (dont les compétitions).

En cas d'épisode de pollution à l'ozone,
complétez par : Les activités physiques et
sportives intenses (dont les compétitions) à
l'intérieur peuvent être maintenues.

En cas de gêne respiratoire ou cardiaque
(par exemple : essoufflement, sifflements,
palpitations), prenez conseil auprès de votre
pharmacien ou consultez votre médecin ou
contactez la permanence téléphonique
médicale du centre spécialisé de l’hôpital
Fernand Widal

De manière générale :

Se renseigner sur la qualité de l’air (www.airparif.fr).

Veiller à ne pas aggraver les effets de cette pollution par la pratique d’autres activités émettrices de substances polluantes (consommation
de tabac).

La situation lors d’un épisode de pollution ne justifie pas des mesures de confinement ; il convient donc de ne pas modifier les pratiques
habituelles d’aération et de ventilation.

Des recommandations sanitaires complémentaires sont rendues disponibles sur le site Internet http://www.ars.iledefrance.sante.fr de l’agence
régionale de santé d’Ile-de-France.

Ces recommandations sont applicables et seront intégrées dans les communiqués de presse du Préfet de Police.



Annexe 4.1

Recommandations comportementales - Procédure d’information-recommandation

Les recommandations suivantes sont faites relativement aux sources fixes de pollution :

• maîtriser la température dans les bâtiments en limitant l'utilisation du chauffage ;

• réduire le fonctionnement des installations fixes dont les émissions contribuent à l'épisode de pollution.

Les recommandations suivantes sont faites pour les usagers de la route :

• réduire la vitesse sur l’ensemble de la région d’Ile-de-France :

• à 110 km/h sur les portions d’autoroutes normalement limitées à 130 km/h ;

• à 90 km/h sur les portions d’autoroutes et de voies rapides normalement limitées à 110 km/h ;

• à 70 km/h sur les portions d’autoroutes, de voies rapides et de routes nationales et départementales normalement
limitées à 90 km/h ;

• utiliser les véhicules peu polluants ( électrique , GNL, etc.) ;

• différer les déplacements sur l'Ile-de-France ;

• contourner l’agglomération francilienne, pour le trafic des poids lourds de plus de 3,5T en transit en empruntant les
axes routiers indiqués sur la carte (annexe 8) ;

• respecter les conseils de conduite apaisée ;

• privilégier le covoiturage ;

• emprunter prioritairement les réseaux de transport en commun ;

• privilégier les modes actifs de déplacement (marche, vélo…) ;

• utiliser les possibilités mises en place au sein des établissements professionnels afin d’aménager les déplacements
domicile-travail (plan de mobilité, télétravail, adaptation des horaires, etc...).

Lorsque le déclenchement de la procédure concerne l’ozone, les recommandations suivantes sont ajoutées :

• veiller à ne pas aggraver les effets de cette pollution par la pratique d’autres activités émettrices de substances
polluantes ;

• éviter l’utilisation de produits à base de solvants (acétone, white spirit, vernis, colles, peintures glycérophtaliques,
etc.) ;

• pour les émetteurs industriels, s’assurer du bon fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets de COVNM
et de NOx à l’atmosphère.

Lorsque le déclenchement de la procédure concerne les particules « PM10 », les recommandations suivantes sont ajoutées :

• éviter l’utilisation du bois en chauffage individuel d’agrément ou d’appoint ;

• suspendre les éventuelles autorisations dérogatoires à l'interdiction de brûlage de déchets verts (y compris les
déchets agricoles) à l'air libre ;

• décaler dans le temps les épandages de fertilisants minéraux ou organiques et dans le cas où leur report n'est pas
possible, recourir préférentiellement à des procédés d'épandage faiblement émetteurs d'ammoniac ;

• recourir à des enfouissements rapides des effluents ;

• reporter les travaux du sol si celui-ci est sec ;

• pour les émetteurs industriels, s’assurer du bon fonctionnement des dispositifs de dépoussiérage.

En complément des actions prévues ci-dessus, le Préfet de Police pourra mettre en œuvre, en fonction des caractéristiques de
l’épisode de pollution rencontré, une ou plusieurs des actions d’information et de recommandation figurant en annexe de
l'arrêté interministériel du 7 avril 2016.



Annexe 4-2

Recommandations comportementales - Procédure d’alerte

Les recommandations de l’annexe 4-1 restent valables pour la procédure d’alerte. Lorsque le déclenchement de la procédure
d’alerte concerne les particules, il est ajouté les recommandations comportementales suivantes :

• limiter l’usage des véhicules diesel non équipés de filtres à particules ;

• limiter les transports routiers de transit ;

• pour les émetteurs industriels, limiter les émissions de particules et d’oxydes d’azote ;

• limiter les activités de loisirs génératrices de particules (manifestations publiques de sports mécaniques, feux
d’artifice, etc ;

• éviter les travaux d'entretien des espaces verts publics et privés et plus particulièrement l’utilisation d’outils à
moteur thermique, tels que les tondeuses à gazon.



Annexe 7-1

Dérogations à la mesure d’interdiction de circulation visée à l’article 13-2-1

Sont exclus du champ d’application des dispositions relatives à la mesure d’interdiction de circulation, les véhicules d’intérêt
général visés à l’article R. 311-1 du code de la route.

Véhicules d’intérêt général prioritaires :

• véhicules des services de police, de gendarmerie ou des douanes ;

• véhicules des services d’incendie et de secours (véhicules de lutte contre l’incendie, véhicules de secours et
d’assistance aux victimes) ;

• véhicules nécessaires à l’activité SAMU-SMUR-CUMP ;

• véhicules du ministère de la justice affectés au transport des détenus ou au rétablissement de l’ordre dans les
établissements pénitentiaires.

Véhicules d’intérêt général bénéficiant de facilités de passage :

• ambulances de transport sanitaire ;

• véhicules d’intervention d’ENEDIS et de GRDF;

• véhicules du service de la surveillance de la SNCF;

• véhicules de transports de fonds de la Banque de France ;

• véhicules d’intervention concourant à la sécurité et à la continuité des soins ;

• véhicules des médecins lorsqu’ils participent à la garde départementale ;

• véhicules de transports de produits du corps humain (sang, organes, tissus, cellules,etc.) ;

Autres véhicules :

• véhicules des associations agréées de sécurité civile ;

• véhicules utilisés par les personnels des gestionnaires de voiries pour les raisons du service ;

• véhicules de remorquage de véhicules ;

• véhicules d’exploitation de la SNCF, de la RATP et de l’OPTILE (Organisation Professionnelle des Transports
d’Ile-de-France) ;

• véhicules de transport en commun des lignes régulières, cars de desserte de gares et aérogares agréés, transports
scolaires, transports collectifs de salariés ;

• véhicules personnels des agents sous astreinte ou mobilisés en cas d’urgence sanitaire et relevant d’un
établissement chargé d’une mission de service public (attestation de l’employeur) ;

• véhicules des professions médicales (dont internes) et paramédicales ;

• véhicules de transports sanitaires privés (ambulances de transport sanitaire, véhicules sanitaires légers, taxis
conventionnés) ;

• véhicules de livraisons pharmaceutiques, de matériels médicaux ou de réactifs, radioisotopes ;

• taxis, 2/3 roues motorisés de transport public de personnes, les véhicules légers de transports publics de personnes
(au sens du code des transports) et voitures de tourisme avec chauffeur ;

• autocars de tourisme ;

• véhicules des forces armées dédiés à des missions de sécurité (Vigipirate) ;

• véhicules assurant le ramassage des ordures (dont les déchets d’activité de soins à risque infectieux) ;

• véhicules postaux ;

• véhicules de transport de fonds ;

• véhicules des établissements d’enseignement de la conduite automobile ;

• véhicules des professionnels effectuant des opérations de déménagement ;

• véhicules dédiés au transport d’animaux vivants ;

• véhicules de transport funéraire (dont ceux assurant la thanatopraxie)

• véhicules frigorifiques et camions-citernes (dont ceux des laboratoires de prélèvement et d’analyse d’eaux) ;

• véhicules particulièrs transportant trois personnes au moins ;



• véhicules légers immatriculés à l’étranger ;

• véhicules des GIG et des GIC, ou conduits ou transportant des handicapés ou des personnes à mobilité réduite ;

• véhicules des titulaires de la carte d’identité professionnelle de journaliste attestant d’une mission de la part de leur
employeur et des salariés de la presse attestant également d’une mission de la part de leur employeur.

• véhicules des entreprises du BTP dont l’intervention est nécessaire en urgence pour la mise en sécurité des
personnes et des biens.



Annexe 7-2

Dispositif de mise en œuvre de la circulation alternée ( article 13-2-2)

La mesure de circulation alternée est mise en œuvre concurremment à Paris, par le Préfet de Police, Préfet de la zone de
défense et de sécurité de Paris, et dans les communes mentionnées ci-dessous par les préfets des départements concernés,
dans les conditions ci-dessous.

1. Périmètre d'application de la mesure de circulation alternée.

La mesure de circulation alternée s'applique à Paris et, à l'exclusion de l'A86 pour les parties des communes concernées
qu'elle traverse, de manière à permettre un transit routier normal autour de la zone de restriction parisienne, en articulation
avec la Francilienne dans les 22 communes suivantes :

o du département des Hauts-de-Seine : Montrouge, Malakoff, Vanves, Issy-les-Moulineaux, Boulogne-
Billancourt, Neuilly-sur-Seine, Levallois-Perret et Clichy ;

o du département de la Seine-Saint-Denis : Saint-Ouen, Pantin, Le Pré Saint Gervais, Les Lilas,
Bagnolet, Montreuil, Aubervilliers et Saint-Denis ;

o du département du Val-de-Marne : Vincennes, Saint-Mandé, Charenton-le-Pont, Ivry-sur Seine, le
Kremlin-Bicêtre et Gentilly ;

2. Véhicules concernés par la mesure de circulation alternée.

La mesure de circulation alternée ne s'applique qu'aux véhicules à moteur thermique. Pendant la période
d'application de la mesure de circulation alternée :

- les véhicules légers catalysés et les deux-roues et véhicules assimilés immatriculés dont le numéro
d'ordre dans la série de la plaque d'immatriculation (en général le premier groupe de chiffres de la plaque)
est pair ne peuvent circuler que les jours pairs ;

- les véhicules légers catalysés et les deux-roues et véhicules assimilés immatriculés dont le numéro
d'ordre dans la série de la plaque d'immatriculation est impair ne peuvent circuler que les jours impairs ;

- les autres véhicules à moteur ne sont pas autorisés à circuler.

3. Infraction à la mesure de circulation alternée

Les contrevenants à la mesure de circulation alternée seront punis de l'amende prévue pour la contravention de
2ème classe, assortie d'une mesure d'immobilisation du vébicule éventuellement suivie d'une mise en fourrière,
conformément aux dispositions des articles L.325-1 à L.325-3 et R.411-19 du Code de la route.

4. Liste des véhicules bénéficiant d'une dérogation à la mesure de circulation alternée

Sont exclus du champ d'application des dispositions relatives à la mesure de circulation alternée, les véhicules
suivants :

* Véhicules d'intérêt général prioritaires :

- véhicules des services de police, de gendarmerie ou des douanes ;

- véhicules des services d'incendie et de secours (véhicules de lutte contre l'incendie) ;



- véhicules d'intervention des unités mobiles hospitalières ou affectés exclusivement à l'intervention de ces unités ;

- véhicules du ministère de la justice affectés au transport des détenus ou au rétablissement de l'ordre dans les établissements
pénitentiaires.

* Véhicules d'intérêt général bénéficiant de facilités de passage :

 ambulances de transport sanitaire ;
 véhicules d'intervention d’ENEDIS et de GRDF;
 véhicules du service de surveillance de la SNCF ;
 véhicules de transports de fonds de la Banque de France ;
 véhicules des associations médicales concourant à la permanence des soins ;
 véhicules des médecins lorsqu'ils participent à la garde départementale ;
 véhicules de transports de produits sanguins et d'organes humains ;

* Autres véhicules :

-véhicules électriques et hydrogène et ceux de la classe 1 au gaz ou hybrides rechargeables suivant l'arrêté interministériel du
21 juin 2016 ;

-véhicules des associations agréées de sécurité civile ;

-véhicules utilisés par les personnels des gestionnaires de voiries pour les raisons du service ;

-véhicules de remorquage de véhicules ;

-véhicules d'exploitation de la SNCF, de la RATP et de l'OPTILE (Organisation Professionnelle des Transports d'Ile-de-
France) ;

-véhicules de transport en commun des lignes régulières, cars de desserte de gares et aérogares agréés, transports scolaires,
transports collectifs de salariés ;

-véhicules personnels des agents sous astreinte ou mobilisés en cas d’urgence sanitaire et relevant d'un établissement chargé
d'une mission de service public (attestation de l'employeur) ;

-taxis, 2/3 roues motorisés de transport public de personnes, les véhicules légers de transports publics de personnes (au sens
du code des transports) et voitures de tourisme avec chauffeur ;

-autocars de tourisme ;

-véhicules des forces armées dédiés à des missions de sécurité (Vigipirate) ;

-véhicules assurant le ramassage des ordures ;

-véhicules postaux ;

-véhicules de transport de fonds ;

-véhicules des établissements d'enseignement de la conduite automobile ;

-véhicules des professionnels assurant des opérations de déménagement ;

-véhicules dédiés au transport d'animaux vivants ;

-véhicules de transport funéraire ;

-véhicules frigorifiques et camions-citernes ;

-voitures particulières transportant trois personnes au moins ;



-véhicules légers immatriculés à l'étranger ;

-véhicules des GIG et des GIC, ou conduits ou transportant des handicapés ou des personnes à mobilité réduite ;

-camionnettes (VUL) ;

-bennes, engins de manutention et véhicules transportant des matériaux destinés aux chantiers ou en provenant ;

-véhicules des professions médicales et paramédicales, de livraisons pharmaceutiques ;

-véhicules d’intervention urgente assurant une mission de service public ;

-véhicules d’approvisionnement des marchés, des commerces d’alimentation, des cafés et restaurants, et véhicules effectuant
des livraisons de denrées périssables ;

-véhicules des professionnels dont les heures de prise ou de fin de service ne sont pas couvertes par le fonctionnement des
transports en commun (attestation permanente de l’employeur) ;

-véhicules de transport de journaux ;

-véhicules des titulaires de la carte professionnelle de représentant de commerce attestant d’une mission de la part de son
employeur ;

-véhicules des titulaires de la carte d’identité professionnelle de journaliste attestant d’une mission de la part de leur
employeur, et des salariés de la presse attestant également d’une mission de la part de leur employeur.





Annexe 8



ANNEXE 5

Typologie des épisodes et mesures d'urgence par secteur et par niveau d'alerte

(Article 13)

1) Typologie :

Un épisode de pollution peut concerner un ou plusieurs polluants. Il se caractérise par la conjonction d’émissions anthropiques importantes et
d’une situation météorologique particulière. Parmi les différents épisodes de pollution observés en Ile-de-France, il est possible de distinguer
différentes typologies qui se caractérisent par :

• un épisode de type « combustion hivernale » (polluants concernés PM 10 et NO2) : épisode de pollution qui se caractérise par une
concentration en PM10 majoritairement d’origine carbonée (issue de combustion de chauffage ou de moteurs de véhicules). Ce type
d’épisode est souvent associé à un taux d’oxyde d’azote également élevé, notamment en proximité des réseaux routiers.

• un épisode de type « multi-sources » (polluants concernés PM10 et NO2) : épisode de pollution qui se caractérise à la fois par des particules
d’origine carbonée et des particules formées à partir d’ammoniac, de dioxyde de soufre et d’oxyde d’azote.

• un épisode de type «photochimique» (polluant concerné O3 et NO2) : épisode de pollution lié à l’ozone, polluant d’origine secondaire,
formé notamment à partir de composés organiques volatiles (COV) et d’oxyde d’azote. Ce type d’épisode peut être associé à des taux de
dioxyde d’azote également élevé, notamment en proximité des réseaux routiers.

Au-delà de ces trois typologies, d’autres épisodes peuvent également être observés, en lien avec des incidents industriels ou des événements
naturels (éruption volcanique, sable saharien, …)

2) Mesures réglementaires d'urgence par secteur et par niveau et réparties selon les critères

suivants :

• la nature du polluant concerné : PM 10, NO2, O3 ;

• la typologie de l’épisode

• le secteur d'activité associé (résidentiel, transport, agricole, industriel) ;

• le niveau d’alerte à partir duquel elles seront ou pourront être mises en œuvre.

Les mesures se différenciant selon les secteurs qu’elles concernent, il est ainsi distingué :

• les mesures industrielles M-I;

• les mesures agricoles M-A;

• les mesures résidentiel M-R ;

• mesures transport M-T ;



MESURES

Seuil d'alerte

2 niveaux:

Episode type
"combustion
hivernale""

Episode type
"multi-
sources"

Episode type
"photochimique"

M-I 1: Mise en oeuvre des prescriptions particulières prévues dans les
autorisations d'exploitation des ICPE

N1 x x x

M-I 2: Réduction des émissions de tous les établissements industriels
contribuant à l'épisode de pollution

N1 x x x

M- I 3: Arrêt temporaire des activités polluantes N2 x x x

M-A-1: Interdiction de brûlage des sous- produits agricoles N1 x x

M-A- 2: Recours obligatoire à l’enfouissement rapide des effluents N1 x x

MA-3: Report du nettoyage de silos et des travaux du sol par temps
sec

N1 x

M-R 1: Interdiction de l'utilisation du bois de chauffage individuel en
appoint ou d' agrément

N1 x x

M-R- 2: Maîtrise de la température dans les bâtiments ( hiver 18%) N1 x x

M-R-3: Interdiction des groupes électrogènes nécessaires aux essais
ou à l'entretien du matériel

N2 x x x

M-R- 4 : Interdiction totale de la pratique du brûlage (suspension des
dérogations)

N1 x x x

M-R -5: Dans les espaces verts et jardins publics, mais également
dans les lieux privés, reporter les travaux d'entretien ou de nettoyage
avec des outils à moteur thermique ou avec des produits à base de
solvants organiques (white-spirit, peinture, vernis)

N1 x x x

* M-T-1: Renforcement des contrôles de lutte contre la pollution N1 x x x

*M-T-2 : Abaissement de vitesse temporaire

-à 110 km/h sur les portions d’autoroutes normalement limitées à 130
km/h ;

-à 90km/h sur les parties d’autoroutes et de voies rapides
normalement limitées à 110 km/h ;

-à 70 km/h sur les portions d’autoroutes, de voies rapides et de routes
nationales et départementales normalement limitées à 90 km/h

N1 x x x

* M-T-3: Contournement par la francilienne des véhicules en transit
dont le poids total autorisé en charge excède 3,5 T (cf carte des
itinéraires de contournement en annexe 8)

N1 x x x

*M-T- 4: limitation de circulation pour les véhicules suivant la
classification de l'arrêté interministériel du 21 juin 2016

ou circulation alternée

N2 x x x

*M-T-5 : Modification du format des compétitions mécaniques en
réduisant les temps d’entraînement et d’essai

N1 x x x

*M-T-6: Report des essais moteurs des aéronefs dont l'objectif n'est
pas d'entreprendre un vol

N2 x x x

*M-T-7 : Report des tours de piste d'entraînement des aéronefs, à
l'exception de ceux réalisés dans le cadre d'une formation initiale
dispensée par un organisme déclaré, approuvé ou certifié, avec
présence à bord ou supervision d'un instructeur

N2 x x x

*Les mesures d’urgence prévues ci-dessous pour le transport sont applicables, sauf exception, le lendemain à partir de
cinq heures trente jusqu'à minuit.

En complément de ces actions, le préfet pourra mettre en œuvre, en fonction des caractéristiques de l’épisode de
pollution rencontré, une ou plusieurs mesures réglementaires figurant en annexe 7 (nouvelle annexe de l'arrêté du 7
avril 2016).



Annexe 6

Arrêté du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules en fonction de leur niveau d’émission de
polluants atmosphériques en application de l'article

R 318-2 du code de la route (+ annexe I classifiant les véhicules)

La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, le
ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales et le ministre de l’intérieur,

Vu la directive 70/220/CEE du Conseil du 20 mars 1970 modifiée concernant le rapprochement des législations des Etats
membres relatives aux mesures à prendre contre la pollution de l’air par les gaz provenant des moteurs à allumage commandé
équipant les véhicules à moteur ;

Vu la directive 88/77/CEE du Conseil du 3 décembre 1987 modifiée concernant le rapprochement des législations des Etats
membres relatives aux mesures à prendre contre les émissions de gaz polluants provenant des moteurs Diesel destinés à la
propulsion des véhicules ;

Vu la directive 97/24/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 1997 modifiée relative à certains éléments ou
caractéristiques des véhicules à moteur à deux ou trois roues ;

Vu la directive 2005/55/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 septembre 2005 modifiée concernant le
rapprochement des législations des Etats membres relatives aux mesures à prendre contre les émissions de gaz polluants et de
particules polluantes provenant des moteurs à allumage par compression destinés à la propulsion des véhicules et les
émissions de gaz polluants provenant des moteurs à allumage commandé fonctionnant au gaz naturel ou au gaz de pétrole
liquéfié et destinés à la propulsion des véhicules ;

Vu le règlement (CE) n° 715/2007 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2007 modifié relatif à la réception des
véhicules à moteur au regard des émissions des véhicules particuliers et utilitaires légers (Euro 5 et Euro 6) et aux
informations sur la réparation et l’entretien des véhicules ;

Vu le règlement (CE) n° 595/2009 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009 modifié relatif à la réception des
véhicules à moteur et des moteurs au regard des émissions des véhicules utilitaires lourds (Euro VI) et à l’accès aux
informations sur la réparation et l’entretien des véhicules, et modifiant le règlement (CE) n° 715/2007 et la directive
2007/46/CE, et abrogeant les directives 80/1269/CEE, 2005/55/CE et 2005/78/CE ;

Vu le règlement (UE) n° 168/2013 du Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 2013 relatif à la réception et à la
surveillance du marché des véhicules à deux ou trois roues et des quadricycles ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 318-1, R. 311-1 et R. 318-2 ;

Vu l’arrêté du 9 février 2009 modifié relatif aux modalités d’immatriculation des véhicules ;

Vu l’arrêté du 15 mai 2013 modifié visant les conditions d’installation et de réception des dispositifs de post-équipement
permettant de réduire les émissions de polluants des véhicules en service,

Arrêtent :

Article 1

Les véhicules routiers à moteur sont classés en fonction de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques locaux,
conformément à l’annexe I du présent arrêté.

Cette classification s’opère en fonction de la catégorie du véhicule, de sa motorisation et :



- lorsque l’information est disponible, en fonction de la norme « Euro » figurant dans la rubrique V.9 du certificat
d’immatriculation définie par l’annexe III de l’arrêté du 9 février 2009 susvisé ; ou

- à défaut, en fonction de la date de première immatriculation figurant dans la rubrique B définie par cette même annexe.

Article 2

Pour l’application du présent arrêté, au regard des catégories définies à l’article R. 311-1 du code de la route, on entend par :

- deux-roues, tricycles et quadricycles à moteur : les véhicules de catégories L1e, L2e, L3e, L4e, L5e, L6e ou L7e ;

- motocycles : les véhicules de catégories L3e, L4e, L5e ou L7e ;

- cyclomoteurs : les véhicules de catégories L1e, L2e ou L6e ;

- voitures : les véhicules de catégorie M1 ;

- véhicules utilitaires légers : les véhicules de catégorie N1 ;

- poids lourds, autobus et autocars : les véhicules de catégories M2, M3, N2 ou N3.

Pour l’application du présent arrêté, au regard de la nomenclature des sources d’énergie définie à l’annexe VI de l’arrêté du 9
février 2009 susvisé, on entend par :

- véhicules diesel : les véhicules de source d’énergie GA, GE, GF, GG, GH, GO, GQ et PL ;

- véhicules électriques et hydrogène : les véhicules de source d’énergie AC, EL, H2, HE et HH ;

- véhicules essence : les véhicules de source d’énergie EH, ES, ET et FE ;

- véhicules gaz : les véhicules de source d’énergie EG, EN, EP, EQ, FG, FN, G2, GN, GP, GZ, NH et PH ;

- véhicules hybrides rechargeables : les véhicules de source d’énergie EE, EM, ER, FL, GL, GM, NE et PE.

Article 3

Les véhicules équipés d’un dispositif de traitement des émissions polluantes installé postérieurement à la première mise en
circulation du véhicule peuvent être classés dans une classe supérieure dans les conditions prévues par l’arrêté du 15 mai
2013 susvisé.

Article 4

L’arrêté du 15 mai 2013 susvisé est ainsi modifié :

-la fin de l’article 1er est ainsi rédigée : « dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des
véhicules classés en fonction de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article R. 318-2 du
code de la route » ;

-aux articles 3 et 5, les mots : « arrêté du 3 mai 2012 susvisé » sont remplacés par : « arrêté du 21 juin 2016 mentionné à
l’article 1er ».

L’arrêté du 3 mai 2012 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur niveau d’émission de polluants
atmosphériques est abrogé.

Article 5

Le directeur général de l’énergie et du climat, le directeur de la modernisation et de l’action territoriale et le directeur général
des collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal Officiel de la république française.



Fait le 21 juin 2016.

La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat,

Ségolène Royal

Le ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales,

Jean-Michel Baylet

Le ministre de l’intérieur,

Bernard Cazeneuve







Annexe 7 (annexe de l'arrêté interministériel du 7 avril 2016)

Liste des recommandations ou mesures réglementaires de réduction des émissions

pouvant être prises

par le préfet en cas d’épisode de pollution de l’air ambiant

1. Secteur industriel :

- utiliser les systèmes de dépollution renforcés ;

- réduire les rejets atmosphériques, y compris par la baisse d’activité ;

- reporter certaines opérations émettrices de COV : travaux de maintenance, dégazage d’une installation, chargement ou déchargement de
produits émettant des composants organiques volatils en l’absence de dispositif de récupération des vapeurs, etc. ;

- reporter certaines opérations émettrices de particules ou d’oxydes d’azote ;

- reporter le démarrage d’unités à l’arrêt ;

- réduire l’activité sur les chantiers générateurs de poussières et recourir à des mesures compensatoires (arrosage, etc.) ;

- réduire l’utilisation de groupes électrogènes.

2. Secteur des transports :

- abaisser de 20 km/h les vitesses maximales autorisées sur les voiries localisées dans la zone concernée par l’épisode de pollution, sans
toutefois descendre en dessous de 70 km/h ;

- limiter le trafic routier des poids lourds en transit dans certains secteurs géographiques, voire les en détourner en les réorientant vers des
itinéraires de substitution lorsqu’ils existent, en évitant toutefois un allongement significatif du temps de parcours ;

- restreindre la circulation des véhicules en fonction de leur numéro d’immatriculation ou des véhicules les plus polluants définis selon la
classification prévue à l’article R. 318-2 du code de la route, hormis les véhicules d’intérêt général mentionnés à l’article R. 311-1 du code de
la route ;

- modifier le format des épreuves de sports mécaniques (terre, mer, air) en réduisant les temps d’entraînement et d’essais ;

- raccorder électriquement à quai les navires de mer et les bateaux fluviaux en substitution à la production électrique de bord par les groupes
embarqués, dans la limite des installations disponibles ;

- reporter les essais moteurs des aéronefs dont l’objectif n’est pas d’entreprendre un vol ;- reporter les tours de piste d’entraînement des
aéronefs, à l’exception de ceux réalisés dans le cadre d’une formation initiale dispensée par un organisme déclaré, approuvé ou certifié, avec
présence à bord ou supervision d’un instructeur.

Le représentant de l’Etat dans le département peut en outre recommander aux entreprises, aux collectivités territoriales et autorités
organisatrices de la mobilité la mise en œuvre de toute mesure destinée à limiter les émissions du transport : covoiturage, utilisation de
transports en commun, réduction des déplacements automobiles non indispensables des entreprises et des administrations, adaptation des
horaires de travail, télétravail, utilisation des parkings-relais aux entrées d’agglomération de manière à favoriser l’utilisation des systèmes de
transports en commun, gratuité du stationnement résidentiel, mesures incitatives pour l’usage des transports les moins polluants (bicyclette,
véhicules électriques, transports en commun…).

3. Secteur résidentiel et tertiaire :

- suspendre l’utilisation d’appareils de combustion de biomasse non performants ou groupes électrogènes ;



- reporter les travaux d’entretien ou de nettoyage effectués par la population ou les collectivités territoriales avec des outils non électriques
(tondeuses, taille-haie) ou des produits à base de solvants organiques (white-spirit, peinture, vernis décoratifs, produits de retouche
automobile…)

- suspendre les dérogations de brûlage à l’air libre des déchets verts.

4. Secteur agricole :

- recourir à des procédés d’épandage faiblement émetteurs d’ammoniac ;

- recourir à des enfouissements rapides des effluents ;

- suspendre la pratique de l’écobuage et les opérations de brûlage à l’air libre des sous-produits agricoles ;

- reporter les épandages de fertilisants minéraux et organiques en tenant compte des contraintes déjà prévues par les programmes d’actions
pris au titre de la directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates
à partir de sources agricoles

- reporter les travaux du sol.











PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE

Direction départementale des territoires
Service Habitat et Rénovation Urbaine

Arrêté préfectoral n° 2016/DDT/SHRU/69
prononçant la fin de la carence définie par l’article L.302-9-1 

du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2014-2016
de la commune de DAMPMART

Le Préfet de Seine-et-Marne
Officier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU  la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2011 portant mesures urgentes de réformes
à caractère économique et financier et par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement
national pour le logement ;

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU  la  loi  n°  2009-323  du  25  mars  2009  de  mobilisation  pour  le  logement et  la  lutte  contre  les
exclusions ;

VU  la loi  n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier  public en faveur du
logement  et  au  renforcement  des  obligations  de  production  de  logement  social et  ses  décrets
d’application n° 2013-670 et n° 2013-671 du 24 juillet 2013 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-
14 à R.302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles  L.210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services  de l'Etat  dans les  régions et  départements,  modifié  par  le  décret  n°  2005-1621 du 22
décembre 2005 ;

VU le décret du Président de la République du 7 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Nicolas de
MAISTRE, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne ;

VU le décret du Président de la République du 31 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Luc
MARX, préfet de Seine-et-Marne hors classe ;
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VU l'arrêté du Premier Ministre du 14 juin 2013 nommant Monsieur Yves SCHENFEIGEL, directeur
départemental des territoires de Seine-et-Marne ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  15/PCAD/127  du  28  décembre  2015  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Nicolas de MAISTRE, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne et organisant sa
suppléance ;

VU  l’arrêté préfectoral  n° 2014/DDT/SHRU/42 du 22 août  2014 prononçant  la carence définie par
l’article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2011-
2013 de la commune de Dampmart ; 

CONSIDERANT qu’en application de l’article L.302-8 du code de la construction et de l’habitation, un
objectif de réalisation de 50 logements sociaux a été fixé à la commune de Dampmart pour la période
triennale 2014-2016 ;

CONSIDERANT  le  bilan à fin  2016 du financement  des opérations de logements  locatifs  sociaux
permettant à la commune de Dampmart d’atteindre l’objectif de réalisation pour la période triennale
2014-2016 ;

CONSIDERANT le contrat de mixité sociale établi pour la période 2017-2019 ;

CONSIDERANT les engagements pris par la commune de Dampmart dans la mise en place dans son
PLU d’outils favorisant le développement du logement social sur son territoire ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de Seine-et-Marne et du directeur départemental
des territoires ;

ARRETE

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté préfectoral  n° 2014/DDT/SHRU/42 du 22 août 2014 prononçant
la carence définie par l’article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la
période triennale 2014-2016 de la commune de Dampmart sont abrogées.

Article 2 :  Le secrétaire général  de la préfecture de Seine-et-Marne,  le directeur départemental  des
territoires de Seine-et-Marne sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et notifié au Maire de la commune de
Dampmart.

Melun, le 15 décembre 2016

Le préfet,

Signé : Jean-Luc MARX
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Délais et voies de recours : Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours
contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Melun. Elle peut également faire l'objet d'un
recours gracieux auprès de Madame la Préfète de Seine-et-Marne. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un
délai de deux mois valant décision implicite de rejet).  



PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE

Direction départementale des territoires
Service Habitat et Rénovation Urbaine

Arrêté préfectoral n° 2016/DDT/SHRU/70
prononçant la fin de la carence définie par l’article L.302-9-1 

du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2014-2016
de la commune de OZOIR-LA-FERRIERE

Le Préfet de Seine-et-Marne
Officier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU  la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains,
notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2011 portant mesures urgentes de réformes
à caractère économique et financier et par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement
national pour le logement ;

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU  la  loi  n°  2009-323  du  25  mars  2009  de  mobilisation  pour  le  logement et  la  lutte  contre  les
exclusions ;

VU  la loi  n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier  public en faveur du
logement  et  au  renforcement  des  obligations  de  production  de  logement  social et  ses  décrets
d’application n° 2013-670 et n° 2013-671 du 24 juillet 2013 ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-
14 à R.302-26 ;
 
VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles  L.210-1, L.422-2 et R.422-2 ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services  de l'Etat  dans les  régions et  départements,  modifié  par  le  décret  n°  2005-1621 du 22
décembre 2005 ;

VU le décret du Président de la République du 7 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Nicolas de
MAISTRE, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne ;

VU le décret du Président de la République du 31 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Luc
MARX, préfet de Seine-et-Marne hors classe ;

VU l'arrêté du Premier Ministre du 14 juin 2013 nommant Monsieur Yves SCHENFEIGEL, directeur
départemental des territoires de Seine-et-Marne ;
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VU  l'arrêté  préfectoral  n°  15/PCAD/127  du  28  décembre  2015  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Nicolas de MAISTRE, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne et organisant sa
suppléance ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014/DDT/SHRU/44 du 22 août 2014 prononçant la carence définie par
l’article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2011-
2013 de la commune d’Ozoir-la-Ferrière ; 

CONSIDERANT qu’en application de l’article L.302-8 du code de la construction et de l’habitation,
un objectif de réalisation de 175 logements sociaux a été fixé à la commune d’Ozoir-la-Ferrière pour
la période triennale 2014-2016 ;

CONSIDERANT le bilan à fin 2016 du financement des opérations de logements locatifs sociaux
permettant  à  la  commune  d’Ozoir-la-Ferrière  d’atteindre  l’objectif  de  réalisation  pour  la  période
triennale 2014-2016 ;

CONSIDERANT le contrat de mixité sociale établi pour la période 2017-2019 ;

CONSIDERANT  les engagements pris par la commune d’Ozoir-la-Ferrière dans la mise en place
dans son PLU d’outils favorisant le développement du logement social sur son territoire ;

SUR  proposition  du  Secrétaire  Général  de  la  préfecture de  Seine-et-Marne  et  du  directeur
départemental des territoires ;

ARRETE

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté préfectoral  n° 2014/DDT/SHRU/44 du 22 août 2014 prononçant
la carence définie par l’article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la
période triennale 2014-2016 de la commune d’Ozoir-la-Ferrière sont abrogées.

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne, le directeur départemental des
territoires de Seine-et-Marne sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et notifié au Maire de la commune
d’Ozoir-la-Ferrière.

Melun, le 15 décembre 2016

Le préfet,

Signé : Jean-Luc MARX

Délais et voies de recours : Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours
contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Melun. Elle peut également faire l'objet d'un
recours gracieux auprès de Madame la Préfète de Seine-et-Marne. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai
de deux mois valant décision implicite de rejet).  
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